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LES
De mémoire d’histoire les sociétés humaines se sont composées à la fois de gens qui souffrent et de gens plus ou moins heureux. De tout temps, aussi, il s’est trouvé des hommes qui se sont donné la mission d’alléger ces souffrances. Les uns se sont bornés & venir au secours de leur prochain, sans trop rechercher les causes du mal : quand ils avaient partagé leur pain avec ceux qui avaient faim, leurs vêtements avec ceux qui n’avaient pas de quoi se couvrir; quand ils avaient procuré un abri à ceux qui manquaient de gîte; quand, enfin, ils avaient cherché à consoler ceux qui avaient du chagrin, ils se tenaient pour satisfaits. De pareils hommes (et femmes) honorent l’humauité et sont entourés d’une légitime sympathie.
D’autres étaient d’avis que la charité allégeait sans doute les souffrances de la société, mais seulement d’une manière presque insignifiante; que ce n’était là que des palliatifs sans importance, qu’il fallait extirper le mal jusqu’à la racine, dût-on changer tous les rapports entre les hommes, toute l’organisation sociale. Ce sont ces hommes-là qu’on a nommés socialistes. lien a existé dans l’antiquité, le moyen-âge nous en offre des exemples, et l’on peut dire que la série en est restée ininterrompue jusqu’à nos jours. Quelques-uns de ces socialistes se sont bornés à être utopistes, c’est àdire àpublier un roman politique, une utopie faisant connaître ainsi leur idéal social, enseignant «par l’aspect», (comme disenllespéda-
dogues, comment ils voudraient que la société fût organisée. D’autres se posèrent comme critiques en acceptant souvent le rôle de démagogue. Ils se donnèrent la tâche aisée de montrer le côté faible des choses, le revers des médailles; ils en appelèrent aux passions les plus basses, aux appétits grossiers, se bornant à exciter et attiser la colère des masses, tenant surtout à renverser, afin de pouvoir se mettre à la place. Du moins, jusqu’à présent, tous ceux qui sont parvenus à renverser se sont mis à la place (nous sommes obligé déjuger ici : post hoc ergo propter hoc). D’autres encore ont établi des théories ou des systèmes pour démontrer que l’organisation sociale qui s’est formée par la suite des temps et par la collaboration de milliers de générations, n’était fondée ni en droit, ni en justice ; qu’il fallait changer tout cela, l’application intégrale de leur doctrine pouvant seule assurer à la société humaine en général, et à chacun de ses membres en particulier, le bonheur, la prospérité, la félicité sans nuage vers laquelle nous aspirons tous et qui nous semble digne de plus grands et de plus héroïques efîorts.
Il ne sied pas aux économistes de dédaigner ou d’ignorer ces systèmes ou ces critiques ; nous n’avons d’ailleurs aucune raison de les craindre. L’économiste qui mérite ce nom, n’est pas un croyant, mais un savant, ou, plus exactement, il n’est pas un homme qui croit, mais un homme qui sait. Sa mission est d’observer les faits économiques, d’étudier les rapports de cause à effet qui [existent entre eux, et de formuler les lois de ces rapports. Ils n’inventent absolument rien (nous parlons des économistes qui travaillent normalement); ils observent, ils constatent, ils formulent. Formuler, c’est en môme temps enseigner. Mais l’observation est une tâche excessivement diflicile, il y a tant de causes subjectives (intérieures) et objectives (extérieures) d’erreurs! Il faut donc prendre connaissance de toutes les critiques — cela rentre dans notre tâche d’observateurs — les examiner de bonne foi et en tenir compte. L’économie politique n’a pas reculé devant cet examen de conscience, elle a étudié tous les systèmes socialistes, et elle a soigneusement recueilli ce qu’ils pouvaient renfermer de bon ; malheureusement jusqu’à présent c’était bien peu.
C’est en agissant dans ce même esprit d’examen, et avec le sincère désir de découvrir des notions utiles, que nous avons entrepris l’étude des théoriciens du socialisme en Allemagne, et notamment les ouvrages de MM. Marx, Lassalle et quelques autres ; nous en résumons les doctrines dans les pages qui suivent, en commençant par M. Marx qui est incontestablement chef d’école. Entrons maintenant eu matière.
I. — Système de M. Karl Marx
Nous n’avons sur la vie de M. K. Marx que des données trèsincomplètes. Si nous ne nous trompons, il est né à Trêves vers 1815, et après avoir fait ses études il s’unit à quelques esprits distingués, notamment à M. WolfT, pour fonder la Gazette rhénane qui eut un succès éclatant. Mais le gouvernement prussien d’alors ne pouvait pas supporter une dose de libéralisme aussi forte que les jeunes et brillants rédacteurs de la fiheinische Zeitung lui servaient tous les jours, il supprima le journnl et poursuivit les rédacteurs. Nous avons rencontré alors h Paris, vers 1844, MM Arnold Ruge, W. Wolff et le plus jeune des trois M. K. Marx. Wolff, que nous avons vu souvent en 1843, traduisait alors les classiques latins, Columelle notamment(sinousne nous trompons, pour la collection Pankouke); et nous avons Bouvent admiré son vaste savoir, et plus d'une fois il nous étonna par des manières bizarres que nous attribuions à des souffrances secrètes. Nous n’avons vu qu’une fois M. Arnold Ruge, mais nous avons rencontré plusieurs fois M. Marx qui nous a laissé le souvenir d’un homme aussi instruit qu’agréable. Nous n’avons pas eu l’occasion de l’entendre exposer ses doctrines. MM. Marx, et Ruge, assistés par M. Engels et autres, tentèrent alors de publier à Paris les Annales franco-allemandes, mais l’entreprise n’eut pas de succès et ne put pas en avoir. M. Marx, que nous perdîmes de vue dès 1845, alla ensuite à Bruxelles où il publia en i847 (en français), Misère de la philosophie (Bruxelles, Vogler ; Paris, Frank, 478 p. in-8°) en réponse à la Philosophie de la misère de Proudhon. Il s’établit plus tard à Londres,où il habite encore. Il publia en 4859 Zur Kritik derpolitischen Œkonomie (Berlin, Duncker, l r * et unique livr., 4859, 170 p). Le contenu de cette critique de l’économie politique se trouve reproduit dans son principal ouvrage, intitulé Das Kapital (le capital), avec sous-titre, Critique de f économie politique (Hambourg, O. Meissner, 1867, t. I, 784 p.). Cet ouvrage doit avoir 3 volumes, mais voilà 5 ans qu’on attend le t. II ; il y a lieu de penser que la direction de l’Internationale absorbe trop le temps de M. Marx. Cela est fort regrettable, car, malgré l’erreur sur laquelle la doctrine de M. Marx est basée, malgré la haine de la bourgeoisie que respire cet ouvrage et qu’on rencontre presque à chaque ligne, et même entre les lignes, c’est un remarquable travail. Par cet ouvrage M. Marx se classe parmi les esprits analytiques les plus éminents, et nous n’avons qu’un regret, c’est qu’il ait suivi une fausse direction.
La théorie de M. Marx ne s’applique qu’aux sociétés sufüsam-
ment développées pour que le capital y joue son rôle, c’est-à-dire — pour nous servir du langage de la doctrine — aux sociétés capitalistiques. L’humanité a passé par plusieurs périodes avant d’arriver à celle dont notre époque fait partie. 11 y eut d’abord des familles, tribus ou peuplades qui se nourrissaient du fruit d’arbres qu’ils n’avaient ni plantés ni cultivés ; puis sont venues les sociétés dans lesquelles chaque chef de famille possédait lui-même les instruments de son travail ou ses moyens de production, et dont les produits étaient destinés à sa propre consommation et à celle de sa famille. Les échanges étaient alors l’exception, et en tous cas n’exerçaient encore aucune influence sur l’organisation de la société. C’est par l’établissement ou plutôt la généralisation du travail, et partant des échanges, que s’est développée la société capitalistique dans laquelle nous vivons.
Ce n’est qu’à une société ainsi constituée que s’applique la doctrine de M. Marx que nous allons d’abord exposer dans son ensemble, pour la discuter après. Nous nous servirons autant que possible des termes mêmes de l’auteur, en plaçant en guillemets les citations textuelles. C’est par une ciiation que nous commencerons.
« La richesse des sociétés dans lesquelles règne la production capitalistique apparaît comme une énorme collection de marchandises. La forme élémentaire de la richesse est dans la marchandise. »
» La marchandise est avant tout un objet matériel qui satisfait d’une façon ou d’une autre à un besoin de l’homme. » .Les objets qui satisfont à un besoin sont utiles, ils ont une « valeur en usage » ce que nous désignerons par le mot utilité. Les objets utiles sont la substance ou la matière de la richesse dans toutes sociétés, « dans la forme sociale (la société à production capitalistique) que nous allons examiner, ces objets sont en même temps les porteurs de la valeur, » en d’autres termes, ces objets sont les choses à laquelle la valeur en échange est attachée.
La valeur apparaît comme un rapport entre deux utilités. Il est donc contradictoire de parler d’une valeur intrinsèque, et pourtant une quantité donnée d’une marchandise n’a pas la même valeur que la même quantité d’une autre marchandise. Ainsi un quintal de blé n’a pas la même valeur qu’un quintal de fer. Un quintal de blé vaudra x kilog. de fer. Un quintal de blé et x kilog. de fer ont donc la même valeur, c’est-à dire qu’ils équivalent à un troisième objet, qui n’est ni le blé, ni le fer, et chacun d’eux équivaut séparément à ce troisième objet.
La substance de la valeur est indépendante de l’objet matériel, de l’utilité, à laquelle elle s’attache; car une fois que l’on fait ab-
straction de l’utilité particulière d’un objet, il est indifférent que la valeur se présente sous une forme ou une autre (100 fr. de blé ou 100 fr. de fer, peu importe, c’est toujours 100 fr.) (1). Nous pouvons donc, pour simplifier, considérer les marchandises comme des valeurs, et quand nous parlerons de valeurs il s’agira toujours de marchandises.
« Considérées comme objets utiles ou comme éléments de la richesse, les marchandises sont matériellement distinctes les unes des autres ; elles n’ont de commun que la qualité d’avoir de la valeur. Cette qualité ne leur est pas donnée par la nature, mais par la société. La substance sociale qui leur est commune, quoique représentée différemment par les divers objets, c’est.... le travail. »
« Comme valeurs, les marchandises ne sont que du travail cristallisé. L’unité de mesure du travail, c’est le travail moyen, dont le caractère diffère selon les contrées et selon les périodes culturales, mais qui est donnée dans une société déterminée....»
« Un objet utile, une utilité n’a donc de la valeur, que parce que c’est du travail matérialisé ou fixé. Et comment mesurer cette valeur? Par la quantité de la substance productrice de la valeur (du travail) qu’elle renferme. La quantité du travail, de son côté, est mesurée par sa durée, et la durée est mesurée comme le temps, par heure, par jour, etc. »
II ne faudrait pas croire, cependant, que la durée soit quelque chose d’arbitraire, d’individuel, en ce sens que, s’il était exécuté par un maladroit, le produit serait d’autant plus précieux qu’il aurait pris plus de temps à l’ouvrier. Ce qui compte comme mesure de la valeur, c’est le temps nécessaire dans un état social donné, c’est le travail moyen dans les circonstances normales. « Comme valeurs, les marchandises ne sont que la solidification (2) d’une certaine durée de travail » (ou d’un travail poursuivi pendant un certain temps. Le temps que le travail dure jouant un rôle extrêmement important dans le système de M. Marx, nous devons insister et faire expressément remarquer que nous traduisons Zeit (time) par durée).
Si c’est la durée du travail qui mesure (fixe la grandeur de) la valeur, celle-ci serait constante, si l’efficacité du travail ne variait
(1) Nous intercalerons quelquefois des explications entre parenthèses. Les passages que nous rendons littéralement sont entre guillemets ; les autres sont résumés avec une fidélité scrupuleuse. Nous tenons à être exact jusqu’à la minutie.
(2) 11 y a en allemand : du temps de travail (Arbeitszeit) coagulé.
pas. Mais l’efficacité dépend de bien des circonstances, de l’habileté de l’ouvrier, des progrès de la science, de la Faveur des saisons, iîtc. Mnis pou importe l’abondance ou le petit nombre des produits obtenus en un temps donné : c’est, toujours le temps qui est la mesure, seulement, si le produit est abondant, il en faudra pour le même prix un plus grand nombre ou une plus grande quantité que que s’il est rare.
« Ainsi, la substance de la valeur, c’est le travail, sa mesure, c’est le temps'consacré à ce travail ( arbeitx-zeit ), il nous reste à analyser sa forme qui fait qu’elle est précisément valeur d’ÉcHANGE. »
Il est des utilités qui n’ont pas de valeur, parcequ’ellenesontpaB le produit du travail, tel est, par exemple, l’air. Il est cependant des objets utiles qui sont le produit du travail, mais qui ne sont pas des marchandises, parce que le producteur les consomme luimême. Produire des marchandises, c’est produire des objets utiles à d’autres hommes; en d'autres termes, c’est produire «des utilités sociales n Enfin, aucun objet nepeutêtre de la valeur, sans être une utilité. Si l'objet est inutile, le travail qu’il renferme est perdu, il ne s’est pas transformé en valeur.
« Dès l’abord, les marchandises se sont présentées à nous sous un double point de vue, comme utilité et comme valeur. En y regardant de plus près, on verra aussi que le travail contenu dans la marchandise est de double nature. Cette vérité que j’ai (Marx) été le premier à dégager, est la clef de toute l'économie politique. »
Prenons deux marchandises, un paletot et 10 mètres de toile, et supposons que la valeur du paletot soit double de la valeur des 10 mètres de toile. Pour produire ces marchandises il faut deux sortes de travaux, le travail du tailleur et le travail du tisseur. De même que la nature de l'utilité de ces marchandises, la nature du travail nécessaire pour les produire diffère qualitativement, ür des utilités (des choses utiles) no peuvent s’échanger les unes contre les autres que si elles diffèrent qualitativement. Cela suppose la division du travail, comme la division du travail suppose la production de marchandises. Pour que le paletot ou la toile pussent naître, il fallut bien que l’homme consacrât du travail à des matières brutes; C’est là une loi naturelle inéluctable. Il en résulte que les utilités, paletot, toile, etc., renferment deux éléments : une matière naturelle et du travail. « L’homme ne produit pas d’une autre façon que la nature, il ne modifie que la forme de la matière. De plus, dans cette opération, il est constamment secondé par des forces naturelles. Le travail n’est pas la seule source des utilités, de la richesse matérielle qu’il produit : le travail, comme dit William Petly, en est le père et la nature la mère. »
Nous avons comparé un paletot à 10 mètres de toile et dit que la vuleur du paletot est double de celle des 10 mètres de toile. Voilà donc deux valeurs de différentes grandeurs, c’est-à-dire deux marchandises de valeur quantitativement différente ; nous avons vu aussi que ces valeurs (ou marchandises) différaient qualitativement. Or, la qualité (c’est-à-dire le genre, la nature) du travail ne se rapporte qu’à l’utilité, tandis que la quantité seule importe à la valeur. Gomme valeur un paletot et 20 mètres de toile sont identiques, comme utilités (objets de consommation) ils sont différents. Pour la valeur on demande combien de travail, pour l’utilité quelle sorte de travail. Un travail quelconque produit de la valeur, il faut un travail déterminé, qualifié , pour produire une utilité déterminée.
Une plus grande quantité d’utilités constitue une plus grande somme de richesse matérielle ; deux paletots sont évidemment plus utiles qu’un paletot. Mais l’augmentation de la masse des richesses ne coïncide pas nécessairement avec l’augmentation du montant de la valeur. Ce défaut de coïncidence fait pleinement ressortir la double nature du travail. Les modifications que subit son efficacité influent sur la quantité des utilités, mais non sur la quantité des valeurs, la valeur étant abstraite de l’utilité (c’est-à-dire qu’on ne considère dans la marchandise que la valeur, abstraction faite de la sorte d’utilité — paletot, toile, sucre, fer — que l’objet représente). En d’autres termes, dans un même laps de temps, on pourra faire des quantités variables d’utilité, mais on ne produira toujours que la même valeur, quel que soit le nombre d’objets dans lesquels elle se sera incarnée.
Il importe maintenant d’expliquer la forme de la valeur (t). Elle consiste dans la comparaison de deux objets de nature différente, mais d’une valeur identique. Mettons que 1 paletot soit égal à 20 mètres de toiles, ou à x kilog. de café, ou à y kilog. de sucre. Quand nous disons \ paletot = 20 mètres do toile, nous exprimons une valeur, et cette expression exige deux termes (deux pôles, dit M. Marx) savoir : la valeur relative (ici un paletot) et l’équivalent (ici
(1) Il y a en allemand Werthform, que nous traduirons en anglais par value form, ce qui diffère, on le comprend, de the form of the value. M. Marx consacre dans le texte bien des pages à la Werthform, puis, trouvant que co texte est par trop abstrait, il y revient dans un appendice spécial, mais toujours sans rendre plus intelligibles les distinctions, qu’il appelle lui-même subtiles. Nous croyons avoir rendu a pensée de l’auteur dans ce qu’elle a d’essentiel. ( Werthforme peut être rendu par: produit-marchandise qu’on échange contre de l’argent).
20 mètres de toile). Il faut pour cela des objets de nature différente, car dire : 1 paletot paletot, ou 20 mètres de toile = 20 mètres de toile, ce n’est rien exprimer du tout. En revanche, nous pouvons dire indifféremment : 1 paletot = 20 mètres de toile, ou, 20 mètres de toile — 1 paletot. Dans le premier cas, le paletot représente le terme de la valeur relative et la toile représente l'équivalent ; dans le second cas, c’est le contraire qu i a lieu . Les 20 mètres de toile et le paletot sont posés ici comme d’une valeur égale, mais sans qu’on pense à l'utilité spéciale de ces objets, ils sont d’une valeur égale, parce qu’ils ont coûté le même travail ; le paletot, etc., etc., devient une abstraction représentant une quantité donnée de travail. « L’utilité apparaît ainsi sous la forme de son contraire (de son opposé), la valeur (1). » On peut dire aussi que « le travail concret (appliqué à un objet utile, le paletot) apparaît sous la forme de son opposé (2), du travail humain abstrait, » c’estîi-dire du travail humain abstraction faite de l’objet, dans lequel il s’est incarné ; en d’autres termes : sous la forme de la valeur. On peut encore dire que « le travail privé (pour un objet qu’on consomme soi-même) prend la forme de son contraire, (de son opposé) : du travail dans la forme directement sociale. » Cette forme directement sociale, c’est la forme marchandise, car sans société il n’y a pas de division de travail, et sans division du travail il n’y a pas de marchandise.
Nous n’avons comparé jusqu’à présent le paletot qu’à la toile, et en passant, à deux ou trois objets; mais il est bien entendu que le paletot peut trouver son équivalent dans une infinité d’autres objets. Or, ces autres objets étant innombrables, la société en est arrivée à établir un équivalent général pour tous les objets, les métaux précieux, qui sont devenus de la monnaie (de l’argent). La monnaie sert à formuler la valeur en quantité déterminée, c’est-àdire, à indiquer le prix de la marchandise.
(t) Nous sommes obligé de traduire Gegentheil par contraire, quoique le mot opposé fût plus exact. Bien que nous ne voulions pas faire ici de polémique, nous sommes obligé de dire de suite que l'utilité d’un objet et sa valeur sont deux points de vue qui se complètent, deux faces d’une médaille, si l’on veut, mais la face opposée n’est pas la face contraire. Le choix dos s mots est chose très-importante, car M. Marx sait tirer parti de tout.
(2) Il y a en allemand contraire (Gegentheil). Nous rappelons que les parenthèses dans le texte sont de nous. L’opposé se traduirait en allemand par Gegensatz.
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L’échange suppose la propriété, mais l’échange seul constitue la marchandise, car la valeur est le résultat de la comparaison de deux utilités produites par le travail. Le montant ou la quantité de la valeur n’est déterminé qu’avec le temps, il commence par être fixé arbitrairement, on ne trouve sa mesure commune que par l’expérience et c’est celle-ci aussi qui conduit à l’emploi des métaux précieux, de la monnaie comme l’équivalent général, comme la marchandise par excellence en laquelle on énonce la quantité de la valeur, en d’autres termes, on laquelle on énonce le prix.
Le prix est distinct de la quantité réelle d’or, d’argent ou de cuivre qu’il énonce. Il indique seulement que telle marchandise a une valeur égale, renferme une durée de travail égale à telle quantité du métal énoncé. «Le prix est le nom, exprimé en monnaie, du temps de travail représenté dans la marchandise. 'L'équivalence ( a mise en regard) de la marchandise et de la quantité de monnai à laquelle son prix (celui de la marchandise) la compare, est par conséquent une tautologie. » C’est dire qu’une valeur d’un million en argent vaut une valeur d’un million en marchandises. Il ne faudrait cependant pas confondre le prix avec la valeur. La valeur indique la durée du travail moyen, mais des circonstances peuvent faire descendre le prix au-dessous de ce taux ou le pousser à s’élever audessus. Le prix, quoique tendant à s’identifier avec la valeur, en diffère donc souvent, « mais ce n’est pas là un défaut à lui reprocher ; tout au contraire, cette instabilité, ces oscillations du prix, le rendent d’autant plus conforme à un mode de production, dans lequel la règle ne peut se présenter que sous la forme d’une moyenne prise sur une multitude d’irrégularités. »
Nous avons déjà vu que dans une société vivant sous le régime de la division du travail, chacun ne produit que des marchandises, c’est-à-dire des utilités qu’il ne consomme pas lui-même. Pour obtenir ces utilités, il doit procéder à une série d’échanges, car le troc n’est plus d’usage. Cette série d’échanges consiste à donner sa marchandise contre de la monnaie, et à donner ensuite la monnaie contre les utilités dont il on besoin. De cette façon la monnaie ou l’argent (f) devient un moyen de circulation ; quant aux marchandises achetées, elles subissent une transformation : elles deviennent objets de consommation (utilités.)
La quantité d’argent en circulation est en rapport avec la quan-
(f) Nous mettons quelquefois monnaie où nous devrions mettre argent, pour éviter les méprises. Argent n’est pas ici silber (silver), mais Geld (money).
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tité de marchandises, ce qui ne veut pas dire que l’ensemble des marchandises a la même valeur que l’ensemble de la monnaie, mais qu’on a besoin, pour opérer la circulation des marchandises, d’une somme déterminée, d'une part, pur le total des prix (l’addition des prix de toutes les marchandises), et de l’autre, par la rapidité de la circulation. En d’autres termes: étant données la valeur totale des marchandises et la rapidité moyenne de la circulation, la quantité de monnaie nécessaire dépend de la valeur du métal dont on fait la monnaie (c’est-à-dire que le prix de l’or ne s'élève pas parce que l’or est rare, ou baisse parce qu’il est abondant, mais que le prix s’élève ou baisse avec les frais de production des métaux précieux, et à cause des frais de production. Du reste, c’est dans la pratique, blanc bonnet ou bonnet blanc.)
Dans certains cas et sous- certaines conditions, les métaux précieux peuvent être remplacés comme moyen de circulation, c’est-àdire comme agent des échanges (littéralement « comme moyen de transformer la marchandise en objet de consommation ») par des papiers qui représentent chacun une quantité de métal. Mais le métal même est toujours le meilleur des agents de circulation, le métal garde son pouvoir dans tous les pays, c’est le véritable moyen universel d’achat et de vente, c’est l’argent par excellence; uussi « l’argent ( Money , Geld ) est-il la matérialisation absolue de la richesse dans la société (1), * c’est l’expresssion universelle de la richesse (universal wealth).
Nous venons d’analyser la valeur, ou plutôt « la marchandise et l'argent » (chapitre 1*'), nous passons à l’analyse du capital (cha- . pitre II, p. 106 et suivantes), où l’auteur enseigne comment, selon lui, l’argent se transforme en capital.
« La circulation des marchandises est le point de départ du capital. La production et la circulation de marchandises, et une circulation développée, c’est-à-dire le commerce, sont donc les conditions préexistantes de la formation du capital. » Si nous faisons abstraction de ce qui fait le fond de la circulation des marchandises — l’échange d’utilités — pour n’en considérer que la forme, — l’échange de valeurs, — nous avons pour résultat final l’argent (monnaie). « Ce dornier produit de la circulation des marchandises est la première forme sous laquelle apparaît le capital. >\
C’est toujours sous la forme d’argent que le capital se présente tout d’abord. L’argent qui reste numéraire et l’argent qui fonc-
(i)En allemand : «absolut gesellschaftliche Matoriatur des Raichthum» überhaupt. » C’est un langage absolumen : abstrait.
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tionne comme capital ne se distinguent que par leur mode de circulation. Pour dégager la différence entre l’argent et le capital, comparons la circulation des marchandises avec la circulation de l’argent. La circulation des marchandises se présente ainsi : Pierre a produit une marchandise (une valeur), des souliers, par exemple, et la vend pour de l’argent ; avec cet argent il achète des objets de consommation (des utilités), par exemple du pain, de la viande. La pain, la viande, qui sont pour Pierre des objets de consommation, sont pour Paul et Jacques, qui les ont fabriqués, des marchandises. Dans cette opération la marchandise (M) s’est d’abord transmutée (M. Marx dit métamorphosée) en argent (A) et puis l’argent est revenu à la forme marchandise (M). La circulation des marchandises est donc représentée par la formule M... A... M. La circulation de l’argent, de son côté est représentée par la formule A... M... A. Ici, c’est l’argent qui est le point de départ, son propriétaire commence par acheter une marchandise, non pas, bien entendu pour la consommer, mais pour la revendra. Si la circulation des marchandises commence parla vente et finit par l’achat, la circulation de l’argent commence par l’achat et finit par la vente. La formule A... M... A. peut être réduite à celle-ci : A. ..A (je dépense de l’argent et finalement je rentre dans l’argent).
Or, il est évident que l’opération A... M... A. serait absurde et sans but, si l’on ne voulait qu’échanger par un détour 100 fr. oontre 100 fr. Il serait plus simple de garder son argent, de le thésauriser; ce serait même plus sage, en ce qu’on ne s’exposerait pas aux risques de la circulation. On espère donc ramener plus d’argent qu’on n’en a exposé. On n’y réussit pas toujours, sans doute, si tantôt on obtient 110 fr. pour 100 fr., on peut une autre fois aussi n’en retrouver que 90 ; mais peu importe, il n’en est pas moins vrai qu’on visait à l’augmentation. On n’a voulu qu 'avancer l’argent et l’on en prévoit la rentrée. Or, dans ce cas, l’argent a fonctionné comme oapital. En un mot, dans l’opération M... A... M. l’argent est un agent d’échange, et dans l’opération A... M... A. l’argent est un capital.
On ne saurait tenir compte ici de ces cas exceptionnels, on n’a en vue que le cas habituel. Or, le capital achète une quantité de marchandises pour les revendre plus cher et y réussit généralement ; il obtient donc une plus-value, Me/irtverth (1) et la formulo doit être présentée ainsi: A... M... A’. L’opération A... M... A’ consiste
(1) M. Marx traduit, entre parenthèses, inehrwerth par surplus-value, excédant de valeur, surcroît de valeur; nous mettrons plus-valtte.
donc à « faire valoir la valeur» (à faire que la valeur 100 rapporte 110), et celui qui fait sciemment cette opération est capitaliste. Si, dans cette opération, Y argent-capital passe par la forme marchandise pour revenir à la forme argent-capital-plus-value, la marchandise continue les fonctions du capital : elle est elle-même du capital. Mais sa tendance est de revenir à la forme argent, de sorte qu’on a pu dire, à tort ou à raison, que l’argent fait naître l’argent et que la formule devrait être réduite à A... A’.
Il s’agit maintenant d’examiner d’où vient cette plus-value ( Mehnverth ) et même s’il est possible qu’elle se produise. (Nous rappelons que nous nous bornons pour le moment à exposer la doctrine de M. Marx sans l’apprécier.)
Supposons une opération] dans laquelle deux possesseurs de marchandises échangent leurs produits, en payant la différence en argent. L’argent n’est ici qu’une monnaie de compte, c’est-à-dire qu’on ne compare pas sa valeur à celle do la marchandise (on n’échange pas M contre A, mais M contre M.) En tant qu’il s’agit d’utilités, il est évident que les deux parties gagnent. Pierre n’avait que faire de son blé superflu, et il est très-content de recevoir en échange le vin superflu de Paul, qui prend avec plaisir le blé qui lui manque. Mais chacun d’eux ne gagne que si l’opération s’applique à des utilités, si Pierre et Paul ne pensent qu’à l’utilité des objets, c’est-à-dire à la consommation; s’ils opèrent sur des valeurs il se trouvera qu’ils ont échangé 50 fr. de blé contre 50 fr. de vin, ce sera pour ainsi dire une transmutation de marchandises (le blé sera devenu vin et le vin blé) mais les valeurs resteront les mêmes. « On n'échange que des équivalents (1) » et naturellement, « l’échange d’équivalents (de valeurs équivalentes) n’est pas un moyen de s’enrichir. »
« La tentative de présenter la circulation des marchandises comme une source de plus-value (Mehrwerth) renferme toujours une confusion entre l’utilité et la valeur. Il en est, par exemple,
(1) M. Marx cite ici Le Trosnc : « L’échange est de sa nature un contrat d’égalité qui se fait de valeur pour valeur égale. Il n’est donc pas un moyen de s’enrichir, puisque l’on donne autant que l’on reçoit. » M. Marx cite beaucoup les physiocrates et autres prédécesseurs d’Adam Smith. Du reste, il nomme aussi A. Smith et surtout Ricardo, dont les opinions sont « l’Économie politique classique, » (parce que, pour eux, le travail est la mesure de la valeur; les travaux de J.-B. Say et quelques autres sont qualifiés de « Économie poitique vulgaire, » (parce que ces économistes tiene nt compte de l’olïre et de la demande).
ainsi chez Condillac. (Le commerce et le gouvernement, édition Guillaumin, p. 267). Il est faux, dit-il, que, dans les échanges on donne valeur égale pour valeur égale. Au contraire, chacun des contractants en donne une moindre pour une plus grande... En effet, si l’on échangeait toujours valeur égale pour valeur égale, il n’y aurait de gain à faire pour aucun des contractants. Pourquoi? C’est que les choses n’ayant qu'une valeur relative à nos besoins, ce qui est plus pour l’un est moins pour l’autre, et réciproquement... Ce ne sont pas les choses nécessaires à notre consommation que nous sommes censés mettre en vente... Nous voulons livrer une chose qui nous est inutile, pour nous en procurer une qui nous est nécessaire; nous voulons donner moins pour plus... (I). ün voit (reprend M. Marx) que Condillac confond l’utilité et la valeur et qu'il substitue naïvement à unesociété où la production des marchandises (la division du travail) est développée, une société où chacun produit lui-même ses objets de consommation et ne jette dans la circulation que son superflu. Et pourtant l’argument de Condillac se retrouve souvent chez des économistes modernes, surtout lorsqu'il s’agit de représenter commo productif d'une plus* value (2), le commerce, c'est-à-dire la forme la plus développée de l’échange des marchandises. « Le commerce, dit P. -S. Newmann (New-York 1836 Elem.of political Economy ) ajoute de la valeur aux objets, parce que les produits ont plus de valeur entre les mains du consommateur qu’entre les mains du producteur, il doit donc être considéré rigoureusement (strictly) comme un acte de production.» Mais on ne paye pas deux fois les marchandises, une fois leur utilité et une fois leur valeur. Et si l’acheteur préfère l’utilité de la marchandise, le vendeur tient davantage à sa représentation
(1) Au lieu de retraduire en français la citation en question, nous nous sommes naturellement reporté à l’original, et nous y avons copié les passages ci-dessus. Seulement, M. Marx continue ainsi sa citation (nous traduisons littéralement, car le passage ci-après no se retrouve pas dans l’original, du moins à l’endroit indiqué) : « Il était naturel de penser que l’échange se faisait valeur égale contre valeur égale, chaque fois que chacun des objets échangés était égal à la môme somme d’argent... Mais il faut faire entrer encore une autre considération en ligne do compte : on se demando si chacun de nous échange quelque chose de superflu contre quelque chose de nécessaire. »
(2) Il n’est pas nécessaire de dire que plus-value ( Mchrwcrth ) remplace ici profit ou bénéfice. Comme il s’agit en ce moment du pivot de la doctrine, nous traduisons le plus possible, en guillemetant, afin qu’on ne puisse pas nous accuser d’affaiblir les arguments.
en valeur. La vendrait-il sans cela? De sorte qu’on pourrait dire que l’acheteur opère rigoureusement (strictly) un acte de production en métamorphosant les bas du marchand (de bas). »
Pour se convaincre quele commercenepeut pas produire de plusvalue, il ne faut pas perdre de vue qu’il échange des équivalents ou des valeurs égales. Mais supposons un moment le contraire, suppoque tous les vendeurs obtinssent de leur marchandise 100/0 de plus qu’elle ne leur a coûté; comme tout le monde est tour à tour acheteuret vendeur, le vendeur d’aujourd’hui payera demain 100/0cn sus comme acheteur, de sorte que le niveau serait rétabli. On préférera peut-être supposer qu’il y a une classe de gens qui achètent toujours et ne vendent jamais, « que cette classe reçoit constamment de l’argent des producteurs, sans échange, en s’appuyant de titres légaux quelconques ou en appelant au droit de la force. Vendre à cette classe les marchandises au-dessus de leur valeur, ce n’est que rentrerpar la ruse(l) dans une partie de l’argent qu’on aété obligé de donner pour rien» (Das Kapital, p. 124). Reste encore une autre supposition, et pour faire celle-là nous n’aurons plus en vue des classes ou catégories d’acheteurs et de vendeurs, mais des individus. « Supposons donc que le possesseur de marchandises Pierre soit assez roué ipfiffig) pour mettre dedans ( iiber’s Ohrhauen), le possesseur de marchandises Paul et que malgré toute sa bonne volonté, celui-ci ne puisse pas prendre sa revanche. Ainsi Pierre lui vendrait pour 40 francs de vin, et achèterait de lui pour 30 francs de blé... Avant l’opération, les deux marchandises valaient ensemble 90 francs, elles n’en valent pas davantage après, elles n’ont fait que changer de main.... La somme des valeurs en circulation ne saurait augmenter par un changement de possesseur. » En un mot (selon M. Marx), le commerce n’échangeant que des valeurs égales ne saurait produire de la valeur, on n’obtient dans la vente un prix supérieur qu’en surfaisant, qu’en trompant l’acheteur. Aussi, n’y a-t-il pas lieu, en ce moment, de s’arrêter à l’examen de la forme du capital qu’emploie le commerce, ni à celle que le capitaliste (« l’usurier ») prête à intérêt; passons donc à l’étude de « l’achat et la vente du travail ( Arbeitskraft ) (2).
(t) Nous avons traduit schwindel, par ruse, mais escroquerie serait peut-être plus exact. Nous tenons à adoucir, quitte à donner de temps à autre un spécimen des aménités anti-bourgeoises de M. Marx.
(2) Littéralement : puissance de travail, aussi pouvoir, force ou capacité de travail. M. Marx distingue entre arbeit (travail) et arbeitskraft, nous emploierons souvent le mot composé allemand pour éviter tout malentendu.
Puisque l’échange d’équivalents ne saurait produire de plus-value alors même que le prix de la marchandise diffère de la valeur de la marchandise (l’excède), la différence entre le prix et la valeur étant purement accidentelle et se trouvant corrigée par la moyenne, il s’en suit que l’argent ne peut pas produire directement une plusvalue (un profit). Pour qu’une plus-value puisse naître, il faut introduire un nouvel élément, le seul d’ailleurs qui crée la valeur, c’est la Arbeitskraft, la puissance ou le pouvoir du travail. Elle consiste dans «la réunion des aptitudes physiques et intellectuelles incarnées dans un homme, aptitudes qu’il met en action chaque fois qu’il produit une utilité quelconque. L’ arbeitskraft est une utilité d’une nature particulière, qui a la faculté de créer des valeurs, et cette utilité se trouve sur le marché. »
Pour que l’arbeitskraft se trouve sur le marché, deux conditions sont nécessaires. D’abord, il faut qu’il y ait des hommes libres (I) propriétaires de l’arbeitskraft, et puis « que ces hommes libres ne possèdent pas des objets en lesquels leur travail (arbeit) se soit matérialisé (des produits), mais qu’ils soient obligés d’ofTrir leur arbeitskraft, quin’est autre chose que leur personnalité (Leiblichkeit) même».
«Pour qu’on puisse vendre des marchandises autres quesonarbeilskraft, on doit posséder des moyens de production, par exemple, des matières premières, des instruments, etc. On ne saurait faire des bottes sans cuir; il faut en outre des subsistances. Personne ne peut vivre de produits futurs... Si l’on produit des objets destinés à être des marchandises, il faut d’abord les vendre, et ces marchandises ne peuvent procurer la satisfaction des besoins du producteur qu’après avoir été vendues. » Pour que l’argent puisse se transformer (réellement) en capital, il faut donc que le possesseur d’argent trouve sur le marché l’ouvrier libre, maître de disposer de son arbeitskraft.
Comme toute marchandise, l’arbeitskraft a une valeur. Comment la déterminer? La valeur de l’arbeitskait, comme celle de toute autre marchandise est déterminée par le temps qu’il faut pour sa production ou reproduction. En tant que valeur, l’arbeilskraft n’est « qu’une certaine quantité de travail moyen social matérialisé (fixé) ». L’arbeitskraft étant la faculté d'un homme, sa production suppose donc l’entretien et la reproduction de l’individu. Le temps (2)
(1) M. Marx insiste beaucoup sur la nécessité de la liberté ; où il y a des esclaves, on ne pourrait même acheter du travail,
(2) Nous mettons temps, bien que le texte dise arbeitsseit, temps (ou durée) du travail.
nécessaire pour produire les subsistances (nourriture, vêlements, logement, etc., pour lui et sa famille). En d’autres termes, la valeur de l’arbeitskraft est égale à la valeur des subsistances du travailleur. La quantité et la qualité des subsistances varient selon les temps et les lieux, leur valeur aussi varie, mais celle del’arbeitskraften suit le mouvement, et en tout cas ne saurait descendre au-dessous d'un minimum qui représente les subsistances indispensables.
Ainsi, le capitaliste achète à prix débattu l’arbeitskraft du travailleur, qui se met à la besogne et reçoit sa contre valeur (salaire) après avoir produit son utilité, entièrement ou en partie (il est généralement payé après le travail). C’est par la consommation de l’utilité de l’arbeitskraft que se produit une nouvelle marchandise avec une plus-value. Cette opération n’a pas lieu sur le marché; pour qu’une marchandise se transforme on la retire pour un moment de la circulation, elle est élaborée dans l’usine ou la manufacture pour revenir au marché sous une nouvelle forme.
Nous avons maintenant à étudier la production de la plus-value absolue, (chap. III, p. 141, absoluter Mehriverth).
Faire usage de l’arbeitskraft, c’est travailler. Le travail consiste à agir d’une certaine façon sur la nature (sur un objet naturel) en usant des forces naturelles dont l’homme est doué. La force de ses bras, par exemple, est également une force naturelle. Le travail procède avec intention, en vue d’atteindre le but vers lequel il tend. Il se sert de matières premières et d’instruments, il lui faut un local (atelier, fabrique, etc.); l’ensemble de ces objets sont les moyens de production. Le produit est un objet utile, qui peut se présenter sous la forme de matière première, — principale (coton) ou accessoire (houille, huile pour graisser les machines), — ou comme instrument, ou comme objet de consommation, etc.; ce produit pourra aussi servir à son tour de moyen de production.
C’est parce qu’il est muni de ces moyens de production que le capitaliste s’assure le concours de l’arbeitskraft ou de l’ouvrier. Celui-ci travaille sous la direction ou sous « le contrôle » du capitaliste, et le produit appartient non à l’ouvrier, mais au capitaliste qui paye la valeur du travail à tant par jour. En échange du salaire il dispose de l’usage de la marchandise puissance de travail (arbeits kraft) comme de toute autre; il l’a achetée. L’ayant achetée, il apu la consommer, en l’incorporant dans un produit matériel. Le travail est une opération qui s’est réalisée entre choses (matières premières, instruments, arbeitskraft) que le capitaliste a achetées, le produit devient par conséquent sa propriété. Or, ce produit est un objet utile destiné à devenir marchandise d’une valeur supérieure à celle des marchandises nécessaires pour la produire, mais comment y
arriver? Il y a en effet (selon la doctrinedeM.Marx, qu’on ne l’oublie pas) une grosse difficulté à vaincre: toute chose ne valant que le prix du temps nécessaire pour le produire, comment trouver une plus-value?
Soit, un produit, des filés. Il a fallu employer, mettons pour 100 fr. de coton, pour 200 fr. d’instruments et pour SO fr. de travail, par conséquent les filés ont coûté 350 fr. à établir ; leur valeur étant 350 fr. comment les vendre à prix supérieur? Que dira, que fera le capitaliste? Car enfin, il ne fait pas travailler par pure humanité, il tient à obtenir un profit. N'a-t-il pas fourni tous les moyens de production? N’a-t-il entretenu l’ouvrier pendant le travail ? Comment s’en tirer si le produit vaut tout juste autant que les sommes avancées pour le produire ? Alors il trouve la solution que voici. J’ai donné, dira-t-il, 50 fr. à l’ouvrier pour dix journées de travail, cela fait 5 fr. par jour. Et pourquoi 5 fr.? Parce qu’il lui faut 5 fr. pour acheter (valeur égale contre valeur égale) les objets nécessaires à su subsistance pendant vingt-quatre heures. Or, sur vingt-quatre heures il n’en a travaillé que six (six heures étant, par hypothèse, un temps suffisant pour produire pour 5 fr. de subsistances), je vais lui demander à l’avenir douze heures de travail pour 5 fr. Et en effet, il achète une journée do douze heures pour 5 fr. A ce taux, voici dans quelle condition la production s’opère: le capitaliste double la dose coton, soit pour 200 fr., il use deux lois 200 francs ou 400 fr. de machine et paye 50 fr. de salaire; il obtiendra ainsi pour 650 (au lieu de 700), une quantité de filés double de celle qu’il avait payée 350, il reste donc une différence, une plus-value de 50 fr. qu’il peut mettre dans sa poche. Voilà donc enfin la plus-value : c’est la production de cette plus-value qui transforme l’argent en capital.
En résumé, la plus value n'est obtenue qu’en prolongeant la journée de travail au-delà de ce qui eût été nécessaire à l’ouvrier, pour produire l’équivalent de son entretien. Il est bien entendu qu’il s’agit ici toujours d’un travail moyen tel qu’il résulte de l’ensemble des efforts de tous les travailleurs dans les conditions sociales données. (C’est la concurrence qui est censé réduire la valeur des objets aux frais de production, c’est la concurrence qui détermine le travail moyen, cela est sous-entendu, mais M. Marx ne prononce pas le mot de concurrence.)
Nous avons vu que le produit est le résultat de deux sortes d’agents de production: nous avons appelé l’un moyens de production, et l’autre arbeitskraft ou puissance de travail. De ces deux sortes d’agents, l’arbeitskraft seul augmente la valeur du produit, les moyens de production n’y contribuent pas. Les moyens de produc-
tion ne sauraient ajouter par eux-mômes de la valeur au produit. Par exemple, le coton, en entrant dans la fabrique, vaut 100 fr., on l’achète à ce prix, (nous faisons abstraction des accessoires). Ce qui en reste après l’opération de la filature continue de valoir 100 fr. Supposons que le coton brut pèse 50 kilog., ce sera 2 fr. le kilog.. si le déchet est de I/o, les 40 kilog. restant vaudront 2 fr. 50 le kilog. Quant aux machines, supposons que l’usure soit de 200 fr., chacun des 40 kilog. vaudra de ce chef 5 fr. de plus, soit 7 fr. 50. On suppose ici que la machine ne soit pas un monopole, mais que chaque fabricant puisse s’en procurer. Le moyen de production se borne ainsi à conserver la valeur. En effet, le coton d’une part, la machine de l’autre, auraient été sans utilité, la valeur qui y est incarnée « matérialisée « se serait perdue. En les employant, on ménage la transmission de leur valeur au nouvel objet, les filés, on conserve ainsi cette valeur, sans la modifier en quantité, c’est donc la partie du capital qui reste constant, nommons le capital constant. Il n’en est plus de môme de l’arbeistkraft : elle reproduit son équivalent et une plus-value qui peut être plus ou moins grande ou petite (selon le nombre d'heures), c’est la partie variable du capital, nommonsla capital variable.
Pour déterminer le taux de la plus-value produite par la réaction du travail sur les moyens de production, on doit (dit M. Marx) faire abstraction du capital constant et ne comparer le montant de la plus-value qu’au montant do ce que vaut le travail en lui-même, c’est-à-dire qu’on doit comparer lo nombre d’heures nécessaire à l’ouvrier pour gagner sa subsistance, par hypothèse six heures, au nombre d’heures qu’on le fait travailler en sus. Si c’est six heures, le taux de la plus-value sera de 100 0/0, si c’est trois heures il sera de 50 0/0.
Ainsi, supposons que les matières premières et l’usure de la machine représentent 1000 francs, et qu’il ait fallu dix journées de travail de douze heures (dont par hypothèse six suffisent pour nourrir l’ouvrier à 5 francs par jour), le produit se vendra 1,100 fr. Or le travail aura ajouté 100 francs à la valeur du produit, mais l’ouvrier aura reçu 50 francs et le patron 50 francs, le taux de la plus-value est donc de 100 0/0. Pour abréger, on pourrait se borner à faire tout à fait abstraction ici du capital constant, le supposer égal à zéro, et raisonner comme si le produit n’exigeait que le capital variable.
Pour augmenter la somme des plus-values il n’y a qu’un moyen, c’est l’accroissement du nombre des ouvriers; enfin, pour élever le taux de la plus-value, il faut allonger la journée de travail.
Il a été question jusqu’à présent de la plus-value ( Mehrwerlli ) absolue, nous allons maintenant expliquer ce qu’il faut entendre par plus-value relative (chap IV, p. 291).
La plus-value absolue est celle qui résulte de la prolongation de la journée de travail au-delà du temps nécessaire pour produire la subsistance de l’ouvrier; la plus-value relative s’obtient en raccourcissant ce temps, sans diminuer la durée totale du travail. Supposons que dans la ligne a b c, a c représente la jour-
née entière, la ligne a b sera la partie de la journée représentant le « travail nécessaire » , la ligne b c l’excédant produisant la plusvalue. Si la ligne a c est fixe, et qu’on veuille augmenter la plusvalue, il n’y a qu’un moyen, c’est de rendre le travail de l’ouvrier plus efficace. Il lui faudra alors moins d’heures pour gagner sa subsistance et il en restera davantage pour le patron, sur la ligne abc, b sera reculé dans le sens de a. En d’autres termes «c’est la division de la journée entre le travail nécessaire et le travail supplémentaire (productif de la plus-value) qui a été modifié.»
Comment rendre plus efficace (plus productif) le travail de l’ouvrier? En changeant les conditions de la production: 1° par les instruments; 2° par la méthode de travail. Avec ces moyens plus puissants l’ouvrier produit une quantité plus grande de marchandises dans un temps donné, ces marchandises valent individuellement (chaque objet) d’autant moins qu’on en fait davantage dans une journée; mais comme l’efficacité du travail est supérieur à l’efficacité moyenne du travail social, l’ouvrier ainsi armé aura besoin de moins d’heures pour gagner l’équivalent de sa subsistance qu’un ouvrier moins bien outillé. C’est, bien entendu le capital qui procure les instruments et en profite, c’est aussi lui, puisqu’il commande au travail, qu i combine les méthodes les plus efficaces et en tire parti. Ces méthodes efficaces consistent dans la division perfectionnée du travail « la coopération » qu’il ne faut pas confondre avec un mode d’association des ouvriers (1).
Des propositions formulées dans les pages qui précèdent on peut tirer de nombreuses conséquences (chap. V, p. 496), mais nous n’en indiquerons ici que quelques-unes des plus saillantes.
(4) C’est à regret que nous passons ici des développements trèsétendus sur la division du travail, ses divers modes, ses effets, sur les lois anglaises, sur le travail dans les manufactures, car dans ces pages, remplies d’une haine contre la bourgeoisie qui trouble trop fréquemment la vue de l’auteur, il y a des observations vraies et des analyses remarquables. Nous nous réservons de les recuoillir un jourau profit de
La conséquence la plus frappante de la doctrine exposée plus haut, c’est « que le capital ne commande pas du travail, comme pense A. Smith, mais du travail non payé. Toute plus-value, sous quelque ferme qu’elle se cristallise, sous la forme de profit, d’intérêt, de rente, etc., n’est que la matérialisation d’une certaine durée de travail non payé (le temps de travail devenu matière) . Le mystère du capital productif se résout en ce fait, qu’il dispose d’une certaine quantité do travail qu’il ne paye pas. » Aussi, en payant le prix du salaire, n’est-ce pas le travail qu’on paye, «comme lecroitl’économie politique classique, » mais l’arbeitskraft, la puissance de travail. Le salaire répond à l’ensemble du travail que l’ouvrier peut faire dans sa journée, mais il ne rétribue que, mettons, la moitié de ce travail (p. 526) . Supposons que la journée effective soit de douze heures, et le salaire de 6 francs. Dans l’hypothèse, les subsistances peuvent être acquises en six heures, le travail vaut 6 fr., 1 fr. l’heure; mais comme l’ouvrier est obligé de donner son arbeitsknft pendant douze heures, chaque heure n’est payée que 50 centimes.
Il a été dit plus haut qu’on doit distinguer entre le travail (arbeit) et la puissance du travail (arbeitskraft). C’est que le travail n’est pas une marchandise. Une marchandise ne peut être vendue que lorsqu’elle existe, et ce que l’ouvrier apporte sur le marché ce n’est pas une chose qui n’existe pas encore, le travail futur, mais la chose dont il dispose, sa puissance de travail (arbeitskraft), la force de ses bras, l’habileté de ses mains. Dès que le travail a commencé à opérer (à exister) il n’appartient déjà plus à l’ouvrier, il ne peut donc plus le vendre. « Le travail est la substance et la mesure immanente (constante) de la valeur, mais n’a, en lui-même, aucune valeur, » p. 522. Aussi, l’expression de « la valeur du travail » est un non-sens, « une expression imaginaire (figurée) semblable à celle de valeur de la terre, » p. 523. C’est une manière de parler, qui considère l’apparence des choses comme si c'était la réalité. En résumé, on peut comparer l’arbeitskrafl à la machine, et le travail aux opérations de la machine.
Quoi qu’il en soit, ce que le salaire est censé payer, c’est la totalité du travail d’une journée. Mais comment comparer le taux des sa-
nos lecteurs. Pardon d’avoir employé ce détestable mot bourgeois de » profit, » qui est, on l’aura déjà compris, synonyme de vol. Mais n’csl-co pas, soit dit en passant, dépasser un peu la permission que d’exposer tout au long et avec plus de force que personne avant lui, les services que le capital rend à la production, et trouver injuste que le capitaliste soit rémunéré pour avoir prété son capital.
laires, comment savoir si les salaires sont plus élevés dans un pays que dans l’autre? Ce n’est pas en comparant le montant des salaires, leur expression en argent. Un salaire de i fr. en Chine peut être plus élevé qu’un salaire de 5 fr. au Japon. Pour comparer il faut évaluer le travail aux pièces. Si en Chine on fait 20 couteaux et au Japon 30 couteaux en dix heures, le travail est plus cher en Chine, p. 548. Mais si les machines sont productives au Japon de manière que le prix du couteau y baisse, il se peut très-bien que les 4 fr. delà Ghine soient l’équivalent des 5fr. du Japon.
Le sixième chapitre, p. 551 est consacré à l’accumulation des capitaux, et comme l’auteur part de cette proposition que le capital c’est du travail non payé, que la plus-value n’existe pas, en ce sens que le capital ne peut que se reproduire et jamais donner naissance à un excédant, il pose en principe que l’ouvrier est exploité, que le proüt du patron est un pur vol et tire de ce principe toute une série de conséquences de même nature. Il ne nous semble pas utile de continuer cette analyse. N’admettant pas les prémisses, les conséquences perdent tout intérêt. A quoi bon se demander ce que l’on ferait, si le Mont-Blanc faisait un voyage à Paris, puisque nous savons de science certaine que ce voyage n’aura pas lieu.
Examinons donc les prémisses ou les principales propositions de M. Marx.
II. — Examen db la doctrine de M. Marx
Archimède, dit-on, cherchait un point d’appui pour soulever le monde physique; dans les domaines politiques et économiques les points d’appui abondent, ils peuvent être multipliés à volonté, car ils consistent en suppositions, en moyennes, en abstractions. Ces agents dialectiques peuvent avoir leur utilité dans le domaine de la pensée, mais dans la vie réelle, la supposition est une chose qui n’existe pas, la moyenne, une chose exceptionnelle, l’abstraction, l’ombre d’une chose. En employant de pareils moyens et en restant dans les régions de la pensée , on prouve ce que l’on veut. N’a-t-on pas prouvé — et avec un art admirable — que les objets qui existent autour de nous n’existent pas (i). M. Marx, qui possède un don éminent d’analyse, se meut h son aise dans cette région, qu’il peuple à son gré des suppositions et des abstractions utiles & son système. Mais ce ne sont là que fantômes, la réalité est ailleurs Or, la vérité est dans la réalité et non dans l’abstraction : nourrissez-vous donc de l’ombre d’un pain, couvrez-vous donc de
(i) Voy. par exemple le célèbre ouvrage de l’évêque Berkeley.
l’ombre d’un manteau, abritez-vous sous l’ombre d’une maison, et nous verrons si vous vous en trouvez bien. Passons à l’examen des propositions de M. Marx.
Dès la première nous hésitons. « La richesse des sociétés dans lesquelles règne la production capitalistique » ne consiste- t-elle réellement qu’en marchandises ? Est-ce que nombre d’hommes ne produisent pas eux-mêmes leurs aliments et une partie au moins de leurs vêlements, et peut-on considérer comme une marchandise la maison que ces hommes habitent? Une marchandise, n’est-ce pas un objet qui est à vendre? Or, n’existe-t-il pas de nombreux objets qui ne sont nullement destinés à être vendus? Selon M. Marx, un homme serait d’autant plus riche qu’il aurait plus de marchandises; ne serait-il pas plus exact de dire qu’un homme est d’autant plus riche qu’il dispose de plus d’objets do consommation? En fait on n’est pas riche parce qu’on possède dans ses coffres 2 millions de pièces d'or qu’on laisserait chômer, mais parce qu’on dispose annuellement de 100,000 pièces d’or pour satisfaire ses besoins et ses caprices. Mais ce ne sont pas seulement les objets de consommation immédiate qui constituent la richesse d’une nation ; l’abondance des moyens de production perfectionnés, qui permet de produire avec intensité (machines, etc., terres fertiles) font également partie de la richesse. .
Et la science? M. Marx semble l’exclure de son monde économique : sa marchandise est un objet matériel, son travail est du travail manuel. Tout au plus, dans le cas le plus favorable à la doctrine, pourrait-on raisonner ainsi : Si Newton s’adresse à un élève intelligent, qui comprend son maître et profite de son enseignement, Newton a travaillé; si son élève est inintelligent ou paresseux, Newton n’a pas travaillé. Car tout dépend du résultat : il faut que le travail se fixe, se coagule, se cristallise, se matérialise dans l’objet... qui n’est pas toujours une marchandise. Car, enfin, l’intelligence de l’élève n’est pas à vendre, que nous sachions. 11 est vrai qu’il peut parfois vendre les produits de son intelligence.
Il est inutile d’insister sur ce point, car M. Marx distingue profondément entre l’utilité et la valeur et, dans le cas présent, il déclarera l’intelligence une simple utilité. Nous sommes, du reste, d’accord avec lui sur ce point, que ce qui est utile n’a pas toujours de la valeur ; mais que ce qui a de la valeur est toujours (plus ou moins) utile. Mais qu’est-ce qui distingue les utilités qui ont de la valeur des utilités qui n’en ont pas? C’est le travail, dit M. Marx. Les utilités que le travail a produites ont seules de la valeur, et c’est le travail qui la leur donne. M. Marx n’est pas seul de cet avis, plusieurs économistes le partagent, entre autres Ad. Smith et H.i-
cardo, mais aucun d’eux n’est absolu, ils reconnaissent encore l’influence d’autres circonstances.
La théorie do l’influence absolue du travail est-elle fondée? M. Marx se borne à l’affirmer, ce qui n’est pas assez. En tous cas, de l’aveu de M. Marx, pour qu'un objet ait de la valeur : 1° il doit être utile; 2° il doit être approprié (exister en quantité limitée). Mais est-ce que ces deux qualités ne suffisent pas pour expliquer la valeur? ajoutons, si vous voulez, que l’objet soit demandé et que le possesseur soit disposé à le vendre. Si en vous promenant dans les montagnes vous trouvez une pépite ou un diamant, cet or ou ce diamant n’aura-il pas la même valeur que si vous aviez travaillé durement pour l’obtenir. Est-ce que je vous paye parce que vous avez remué bras et jambes « à la sueur de votre front, » ou parce que vous me procurez une utilité? M. Marx reconnaît lui-même qu’un travail stérile est sans valeur. Nous prévoyons que vous allez déclarer la découverte d’un métal précieux un cas exceptionnel qui ne prouve rien contre la règle; nous reconnaissons volontiers que généralement les objets utiles sont les produits du travail, comme généralement les maisons sont en pierre; mais il est des objets utiles qui n’ont coûté aucun travail (les ramasser n’est pas un travail) et qui ont pourtant de la valeur.
Insistons. Qui est juge de l’utilité d’une chose? C’est évidemment le consommateur qui en apprécie la valeur? Veuillez remarquer que nous disons valeur et non prix. Pour fixer le prix, le concours du producteur ou propriétaire est nécessaire; mais, pour déclarer que tel objet est désirable et que pour l’obtenir on donnerait en échange un autre objet, le consommateur suffit. Ce qu’on demande à acheter c’est Futilité qu’on ne peut pas se procurer gratis. Qu’estce donc qui distingue l’utilité de la valeur. ? L’appropriation. Pour M. Marx, la valeur est une utilité travaillée, pour nous, une utilité appropriée (ou limitée). L’immense majorité des utilités appropriées sont le produit du travail ; mais pour définir une chose il faut indiquer les qualités essentielles de préférence aux qualités habituelles.
Ce qui fera jeter par quelques esprits notre définition de la valeur, c’est qu elle ne fournit pus un moyen commode pour arriver à déterrai r: r ou à mesurer la valeur. Si l’on adopte le travail comme générateur unique de la valeur, on a une mesure toute prête : la journée (ou l’heure) de travail. Mais cetle mesure — qui n’appartient pas exclusivement ii M. Marx — n’a aucune réalité. C’est une pure abstraction; et une abstraction à une puissance élevée. Il y a, en effet, travail et travail (nous supposons, pour abréger, les journées d’une longueur égale). Ce manœuvre qui ap-
porte le plâtre au maçon, travaille; ce bijoutier qui modèle un sujet d’art, travaille ; Raphaël en peignant une de ses madones, travaille; Stevenson en combinant sa locomotive, travaille; et quoi qu’en dise M. Marx, Newton en formulant les lois de l’attraction, travaille. Et puisque la société paye la journée de l’un 3 fr., celle de l’autre 30 fr. et môme bien au delà, il faut bien qu’elle ait quelque raison pour être si généreuse.
Cette raison, M. Marx ne fait d’ailleurs aucune difficulté de la reconnaître; aussi parle-t-il d’un travail moyen simple. Mais citons le texte de l’auteur (Dns /Capital, p. -4) : a L’unité de mesure du travail est le travail moyen simple, dont le caractère change selon les pays et les époques culturales (le degré de la civilisation) ; mais qui est donné dans chaque état social (1). Le travail compliqué est à considérer comme travail à une puissance supérieure (potenzirte Arbeit), ou plutôt comme travail simple multiplié (plusieurs fois), de sorte qu’une quantité déterminée de travail compliqué est égale à une quantité plus grande de travail simple. Comment s’opère la réduction d’une sorte de travail en un autre ? cela importe peu en ce moment. Il suffit que l’expérience montre que cela est possible.» Jusqu’à présent M. Marx n’a pas encore dit clairement comment il faut procéder pour opérer cette réduction; mais à en juger d’après l’esprit de la doctrine, le travail compliqué emporte un prix plus élevé, parce que l’acquisition des connaissances spéciales de l’ouvrier a coûté du temps et de l’argent, et qu’il faut rentrer dans les frais de production. Il est trop évident qu’un homme qui n’est apte à un travail productif qu’à l’âge de 23 ans, doit être mieux payé qu’un homme qui a commencé son travail dès l’âge do 13 ans. Si le travail plus compliqué exigeait une nourriture plus raffinée, des vêtements plus chers, etc., ce serait encore une raison d’élever le salaire. Nous ne savons si M. Marx fait entrer le talent en ligne de compte. Nous avons lieu de croire que non ; car le talent constitue un monopole relatif, et il ne considère dans la société que les classes qui subissent l’action de la concurrence : le talent ou le génie n’existe pas pour lui. Tout en reconnaissant qu’il y a du plus et du moins, des hauts et des bas, il raisonne comme si rien ne dépassait sa moyenne abstraite.
Mais cette moyenne est l’exception dans la société et les différences des niveaux intellectuels et moraux exercent une immense influence sur la production comme sur la répartition des produits. Les abstractions donnent au raisonnement un certain air de pro-
(t) Plus clairement : Qui est produit par la concurrence.
fondeur, mais elles n’aident en rien dans la pratique. Le travail moyen et la journée moyenne ne font pas disparaître l’offre et la demande, ni aucune des autres données vagues (indéterminées, non chiffrées) qu’on ne précise pas davantage en les présentant sous l’aspect de formules algébriques.
Une de ces formules algébriques mérite de fixer un moment notre attention. C’est celle qui représente la proposition qu’on échange valeur égale contre valeur égale. Cette formule date des Physiocrates, mais elle entre parfaitement dans le système de M. Marx. Quelle est la mesure du travail? — Sa durée (le temps employé). — Par conséquent, il nous a fallu cinq jours pour faire une table, il nous faudra un jour pour faire une chaise, donc une table vaut
5 chaises. Dans une certaine et même assez grando mesure, cela est exact, seulement cette formule ne tient compte ni de l’habileté de l’ouvrier qui peut faire plus que la moyenne du travail (par exempte
6 chaises en cinq jours), ni des goûts, ni des besoins variés, ni des passions (1), ni des autres causes perturbatrices. Mais son pins grand défaut c’est d’attribuer implicitement au producteur une plus grande influence qu’au consommateur, tandis que ce serait plutôt le contraire qui serait vrai (2).
La société est traitée en machine raisonnableou si l’on veut, automatique, et Lassalle le dira expressément. Voyons en attendant si la formule : on n’échange que des équivalents (valeur égale contre valeur égale) ensupposant qu’elle fût rigoureusement exacte, apour conséquence logique que leprofit du commerce est illégitime? A achète à Paris pour 100 francs de sucre, soit valeur égale contre valeur égale; puis, il porte sa marchandise à Saint-Denis et la débite de manière à en retirer 120 francs. Et vous dites que ces 20 francs sont volés ! Vous admettrez bien que A a eu quelques frais de transports ; qu’il a subi quelques risques d’avarier la marchandise ; que le commerce a des frais généraux ; enfin que celui qui rend un service mérite salaire ? Or, 100 francs de sucre, c’est peut-être la consommation de 400 personnes dans une journée; n’est-ce pas rendre service aux individus intéressés et à la société en général que d’économiser le voyage de Paris à ces 400 personnes; est-ce qu’elles n’auraient pas dépensé plus de 20 francs en y allant elles-mêmes,
(1) On sait que « chacun tire à soi. » Or ce n’est pas la raison, mais la passion (l’égoïsme) qui inspire ce mouvement.
(2) Comme c’est le consommateur et non le producteur qui est le souverain juge de l’utilité d’une chose, son influenco est, en fin de compte, plus grande que celle du producteur.
sans compter le temps perdu ? Et le négociant qui va chercher le sucre au Brésil? Tout cela est d’une évidence élémentaire, on ne comprend pas qu’on puisse le nier. Mais si, on le peut, on n’a qu’à employer les formules algébriques. Ainsi A (argent) = M (marchandises), si A est égal àM, M est égal à A; par conséquent leM acheté pour A doit être vendu pour A et non pour A + x. Et pourtant ! Vous avez acheté M (poisson) à la grande halle pour A (S francs), vous l’avez porté à Passy, les Passyssiens vous reconnaissent parfaitement votre droit de le vendre plus cher, tant pour votre peine que pour les risques courus, seulement n’en abusez pas.
Ce qu’on a commencé par des formules algébriques, on l’achève par des tours de passe-passe dialectique. On a lu plus haut ce qui suit : « Pour se convaincre que le commerce ne t ut pas produire de plus-value, il ne faut pas perdre de vue qu’il échange des équivalents ou des valeurs égales. Mais supposons un moment le contraire, supposons que tous les vendeurs obtinssent de leurs marchandises 100/0 de plus qu’elles ne leur ont coûté; comme tout le monde est tour à tour acheteur et vendeur, le vendeur d’aujourd’hui payera demain 10 0/0 en sus comme acheteur, de sorte que le niveau serait rétabli ». M. Marx oublie qu’un peu auparavant il a fait connaître l’existence de deux sortes d’acheteurs : ceux qui achètent pour consommer et ceux qui achètent pour vendre. Pierre produit des souliers et les vend à Paul, et avec l’argent qu’il en a reçu, il va chçz Jacques acheter du pain. Pour Pierre il n’a pas lieu de majorer de
10 0/0 le prix de ses souliers. Il demande un prix répondant à ce qu’il en croit la valeur, et s’il l’obtient, il a bien évalué sa marchandise. Qu’on veuille bien relire cette phrase avant de continuer, car M. Marx ne peut pas la contester: il y a le travail simple et le travail plus ou moins compliqué et c’est l’expérience sociale qui fait constater le degré de complication. Or le premier .juge c’est ici Pierre et pour lui il n’ya pas lieu, répétons-le, à majoration. Pour Jacques non plus. Il vend du pain, c’est le produit de son travail comme les souliers Sont celui du travail de Pierre. Quant à Paul, il faut distinguer. S'il a acheté les souliers pour sa consommation personnelle
11 n’y a pas de 10 0/0 à recevoir; s’il les a achetés pour les revendre il fait le commerce et rend les services que le commerçant peut rendre : il met la marchandise à la portée du consommateur. Si par hasard il se mettait à spéculer sans rendre de service, « l’expérience sociale » démontre qu’il a deux chances contre une de perdre: il a pour lui son raisonnement, et contre lui : 1° ses erreurs de calcul et 2° l’imprévu.
Une fois arrivé à tirer de ses prémisses cette conséquence que le commerce n’a auoun droit au bénéiiee, M. Marx s’efforce de prouver
que le fabricant n’a aucun droit au proüt. Voici comment il raisonne: pour produire, il faut réunir des moyens de production (matières premières et instruments) et de la force productive ou arbeitskraft. C’est le capitaliste qui les réunit. Il a tout acheté, selon M. Marx, valeur égale contre valeur égale, sauf l’arbeitskratl. S’il achète du coton, le fabricant est obligé de donner juste la quantité d’argent que vaut le coton, de même pour les machines et tous les accessoires; mais quand il est en présence de l’ouvrier ce n’est plus la même chose, l’ouvrier est payé au-dessous de sa valeur. Pourquoi ? Parce que si l’ouvrier était payé juste selon sa valeur, il n’y aurait pas de profit. Les 1,000 mètres de tissus produits ne valent précisément que ce qu’ils ont coûté, en coton, usure de machine, travail et autre moyens, le fabricant n’a droit à rien, et ce qui est remarquable, le fabricant le reconnaît. 11 trouve très-naturel, selon M. Marx, d’être obligé d’avancer son capital gratis. Du moins, M. Marx, qui aime dramatiser, nous le présente ayant fait ses calculs et s’étonnant qu’après avoir payé 200 francs pour le coton, 200 pour les machines, 100 pour les accessoires, 100 francs pour le travail, ses tissus ne valent que juste 600 Irancs (1). Oui, « le fabricant est surpris! » Il y a de quoi. Mais le fabricant de M. Marx n’est pas sot. C’est que, se dit-il après s’être gratté l’oreille, l’ouvrier n’a travaillé que les six heures que je lui ait payées; je m’en vais le faire travailler douze heures pour le même salaire, alors je profiterai des six heures supplémentaires. Et l’ouvrier, avec la docilité qu’on lui connaît, courbe la tête et travaille douze heures et nourrit ainsi de son sang le rapace capitaliste.
Pourquoi six heures? Voilà la question que le lecteur ne manquera pas de faire. C’est que l’ouvrier ne doit légitimement que juste le temps nécessaire pour produire les aliments (2) nécessaires à son entretien et à sa reproduction. Or, dit M. Marx, SUPPOSONS que six heures suffisent en MOYENNE pour les produire, donc il ne doit que six heures ; et si nous SUPPOSONS que le fabricant le
(1) M. Marx ne dit jamais que c’est la concurrence qui fait réduire les prix à leur minimum, c'est une lacune dans le raisonnement; mais peu importe, en réfléchissant on la comble. Seulement, croit-on que les producteurs seront tous d’accord pour admettre qu’il ne leur est rien dû pour le concours do leur capital? S’ils ne l’admettent pas, le prix qui résultera de la concurrence renfermera encore un x pour le profit du capital. Les 200 francs donnés pour le coton contiendront un bénéfice.
(2) Ge mot pris daps une acception assez large pour comprendre l'ensemble des besoins naturels de l’ouvrier. [Dos Kapilal, p. 135.)
fasse travailler douze heures, il lui retiendra indûment, tranchons le mot et ne nous gênons pas plus que M. Marx, il lui volera six heures de travail. Voilà donc la base du système de M. Marx: une supposition. En Allemagne et en Angleterre, le dicton français: « bâtir des châteaux en Espagne », a un équivalent complet dans celui-ci: « bâtir des châteaux en l’air»; eh bien, M. Marx sait exécuter ce tour de force, il s’appuie simplement sur une supposition. Et elle est bien perfide cette supposition. Ne pourrait-il pas supposer que l’ouvrier travaille dix heures, et que neuf suffiraient pour produire l’équivalent de sa subsistance? Si quelque part la liberté de l’homme est entière, c’est dans la région des suppositions. Mais si la supposition avait été plus anodine, le bourgeois n’aurait pasété assez noirci. Ne croyez pas cependant que la supposition soit une chose indifférente; elle n’est jamais indifférente quand elle sert de base au raisonnement, car souvent auteur et lecteur ne tardent pas à confondre l’hypothèse avec la réalité.
11 nous semble qu’un penseur aussi profond que M. Marx aurait dû, dIus qu’un autre, éviter une base aussi fragile. 11 distingue (p. 35), entre l’économie politique classique qui vaau fond des choses et l’économie politique vulgaire qui se contente des apparences; mais en évaluant à six heures, ou à un nombre quelconque d’heures inférieur à la réalité, la .journée de travail, il n’a été ni profond, ni conforme aux apparences, mais il s’est borné à affirmer une chose, parce que cela était nécessaire au but qu’il voulait atteindre. Selon sa manière de raisonner il aurait dû dire que la durée du travail nécessaire pour produire les subsistances de l’ouvrier, est mesuré par le montant des salaires qu’il reçoit. Personnifions l’ensemble des besoins de l’ouvrier en un pain, et supposons — nous aussi nous supposons, mais sans en faire la base d’un système — qu’un pain coûte 5 francs; il en résulterait que l’ouvrier doit travailler le nombre d’heures nécessaires pour pouvoir acheter un pain. A première vue, nousdisonsla même chose queM. Marx ; en y regardant de près, on trouvera que M. Marx affirme gratuitement que x heures suffisent mais que le patron force l’ouvrier à travailler 2 fois x heures, tandis que nous disions que si dans une profession six heures forment la journée habituelle, c’est que six heures sont nécessaires; si huit heures ou dix heures sont la journée habituelle, c’est que huit ou dix heures sont nécessaires. C’est le fait habituel qui doit nous servir de guide, car le fait habituel est le résultat d’une « réaction sociale » , terme que nous sommes assez disposé à interpréter par offre et demande. Voici d’ailleurs comment M. Marx l’introduit. Après avoir dit que le travail vaut plus ou moins selon qu’il est simple ou compliqué (habile, intelligent), il continue ainsi (Da$
Kapital, p. H), «Les proportions d’après lesquelles on réduit les différentes sortes de travail 'compliqué) en travail simple, qui est leur commune unité de mesureront fixées, à l’insu des producteurs par une réaction sociale ( gesellscliaftlicher process), etleur apparaissent comme dos données traditionnelles (ou coutumières) ».
Quoiqu’il en soit, celte proposition de M. Marx, que l’ouvrier n’n besoin que d’une partie de sa journée de travail pour produire sa subsistance et que l’autre partie (quelle qu’elle soit), lui a été enlevée de Force par le patron, qui ne le paye pas, est une assertion qui ne s’appuie sur rien, sur aucun fait, sur aucun argument, pas môme sur l’apparence d’un raisonnement. Du reste, où en serait le système de M. Marx sans cette assertion?
11 convient maintenant de donner la parole à M. Marx, pour que le lecteur puisse juger par lui-même, combien la haine du bourgeois pénètre tout le tissu de son argumentation ; nousnechoisissons pas les passages les plus acrimonieux et les plus sarcastiques, mais ceux qui continuent à peu près le fil de nos réflexions.
La page 157 nous montre le fabricant qui a acheté le coton, etc., payé l’ouvrier et produit des filés qui lui reviennent M shilling \ l'2 et qui se trouve étonné de voir, que tout le monde les vend à ce prix. Voilà bien une supposition contraire aux faits! Mais passons et laissons parler M. Marx et traduisons littéralement. « Le capitaliste, qui est savant en économie politique vulgaire, dira peutêtre, qu’il a avancé son argent avec l’intention de le multiplier. Mais le chemin (1) vers l’enfer est pavé de bonnes intentions, et il pouvait tout aussi bien avoir eu l’intention de faire de l’argent sans travailler. II promet qu’on ne l’y prendra plus. A l’avenir il achèterait sur le marché des marchandises toutes prêtes. Mais si tous ses confrères les capitalistes en font de môme, comment trouver des marchandises au marché? Pourtant il ne peut pas manger delà monnaie. 11 se met à raisonner ainsi, ün devrait admirer son abstinence. Il pouvait dissiper ses 15 shillings (avec lesquels il venait de faire un essai de production). Au lieu de cela, il les a consommés productivement eltransformésen filés. Aussia-t-il des filés et non des remords. Où il n’y a rien César perd son droit. Quel que soit le mérite de son renoncement (au bénéfice), il n’y a rien pour lui, puisque la valeur du produit qui se présente après l’opération est tout juste égale à la somme des valeurs qui y sont entrées. Que le capitaliste se résigne
(1) C’est la forme allemande du proverbe connu; nous croyons que cette forme doit être la primitive. (Ce n’est pas l’enfer, mais le chemin vers l’enfer qui est pavé de bonnes intentions.)
donc à penser que la vertu est la récompense de la vertu. Mais non, il devient importun.il n’a que faire de ses filés. Il lesaproduits pour la vente. Qu'il les vende donc ! ou, ce qui serait plus simple, qu’il ne produise à l’avenir que des objets nécessaires à sa propre consommation, recette que lui a déjà donnée son médecin habituel Mac Culloch, comme un moyen infaillible contre l’épidémie de l’excès de production. Il regimbe. Quoi, suffirait-il que l’ouvrier dessine en l’air avec sa main la figure d’objets utiles pour que les marchandises se trouvent produites? Ne lui a-t-il pas donné la matière et le local qu’il lui a fallu pour que son travail pût prendre corps? Et comme la plus grande partie de la société (humaine) se compose de pareils sans-le-sou (Habenichts), n’a-t-il pas avec ses moyens de production, son coton et ses broches, rendu un service immense à la société, et plus particulièrement à l'ouvrier, auqpc! il a fourni sa subsistance? Et il ne se compterait rien pour ce service? (Le fabricant s’arrêterait ici, M. Marx le fait sortir de son rôle en le faisant sans solution de continuité, poursuivre ainsi son monologue). Mais est-ce que l’ouvrier ne lui a pas rendu en échange le service de transformer son coton et ses broches en filés? Il ne s’agit d’ailleurs pas ici de services. Le service n’est que l’action utile d’un objet utile, que cet objet soit une marchandise ou du travail. Il ne s’agit ici que de valeurs. Il a payé à l’ouvrier la valeur de 3 shillings. L’ouvrier lui en rendit l’équivalent exact en ajoutant 3 shillings à la valeur du coton : valeur contre valeur. Notre ami, que nous venons de voir gonflé d’orgueil, de son importance de capitaliste, prend la pose modeste d’un simple ouvrier. N’a-t-il pas travaillé lui-même? N’a-t-il pas accompli le travail desurveillance et d’inspection auprès des tisseurs? Son travail ne contribue -t-il pas à produire delà valeur? Le directeur de sa manufacture et son surveillant haussent les épaules. (C’est une manière bien leste de se débarrasser de cet argument.) Du reste, il a déjà repris avec un sourire, sa physionomie antérieure. Il s’était moqué de nous par cette apologie. 11 ne donne pas un sou pour si peu. Il abandonne ces finasseries creuses aux professeurs d’économie politique payés pour cela. Quant à lui, il est un homme pratique, qui ne réfléchit pas toujours à ce qu’il dit en dehors de ses affaires, mais qui sait parfaitement ce qu’il fait quand il s’en occupe ».
Chers confrères en économie politique — professeurs ou non — nous voilà battus avant d’avoir lutté. M.Marx, avec sa sagacité si « profonde» prévoit que nous voudrons faire la part du capital ; que nous trouverons que le service rendu par le capitaliste mérite récompense et même, qu’il n’est pas sans travailler de son côté, travail qui ne consiste pas seulement à surveiller les ouvriers, mais à cher-
cher des débouchés. Il prend donc le devant et persiffle la prétention du capitaliste de vouloir être payé. Vous a-t-il convaincus? Nous avouons pour notre part être resté rebelle à l’argumentation mêlée du sel nullement attique que vous avez vu, et dont vous aurez encore des spécimens. M. Marx s’est borné à plaisanter le fabricant, mais il n’a pas prouvé, il n’a même pas essayé de prouver qu’il avait tort. Il admet qu’il a dû commencer par se faire un capital par son travail et son économie, mais une fois que ce capital existe, il doit le prêter gratis. Nous ne nous arrêterons pas ici à réfuter la gratuité du capital, mais nous croyons devoir traduire encore une page; elle fait suite à celle que nous venons de donner:
« Regardons-y de plus près. La valeur de la journée de travail a été taxée à 3 sh., parce qu’elle renferme une demi-journée detravail (1), c’est-à-dire parce que les subsistances nécessaires pour la production de l’arbeitskraft (puissance de travail) coûte une demijournée de travail. Mais le travail passé contenu dans l’arbeitskraft, et le travail actuel qu’elle peut fournir (en d’autres termes), ses frais d’entretien journaliers et sa dépense journalière (en efforts utiles), ce sont là deux choses de grandeur différente. Les uns (les frais) déterminent la valeur de l’arbeitskraft sur le marché, l’autre (la dépense en force), son utilité. Si une demi-journée de travail suffit pour faire vivre l’ouvrier pendant vingt-quatre heures, il ne s’ensuit pas qu’il ne puisse travailler une journée entière. La valeur de l’arbeitskraft et la manière de la faire valoir (utiliser) par le travail sont donc deux quantités de grandeur différente. C’est cette différence que le capitaliste avait en vue lorsqu’il acheta l’arbeitskraft. L’utilité de celle-ci — (par exemple) son aptitude à faire du filé ou des bottes — était une conditio sine qua, car le travail doit être dépensé sous une forme utile pour produire de la valeur. Mais ce qui décida (le fabricant à acheter l’arbeitskraft), c’est l’utilité spéciale de cette marchandise (Parbeitskraft) qui en fait la source de la valeur, et de plus de valeur qu’elle n’en a elle-
(4) Il y a en allemand : « La valeur de l’emploi de l’Arbeitskruf't pendant une journée est de 3 sh., parce qu’elle (cette valeur) renferme une demi-journée de travail. » ( lier Tageswerth der Arbeilskraft betrvg 3 sh., weil in ihr selbsl ein halbcr Arbeitstag vergegenstaendliclit ist ) On connaît la note du restaurant: Un petit pain d’un sou.... deux sous. M. Marx retourne la formule : Un petit pain de deux sous.... un sou.
Les parenthèses qu’on trouve dans le texte sont de nous, l’auteur étant très-elliptique, et la langue allemande s’y prêtant mieux que le français.
même. C’esl là le service spécial que le fabricant lui demande. Il procède d’ailleurs conformément aux lois éternelles de l’échange de marchandises. Et, en effet, le vendeur de l’arbeitskrufl (l’ouvrier), comme le vendeur de toute autre marchandise, en réalise la valeur et en aliène I’ütilité. 11 ne saurait obtenir l’une sans donner l'autre. L’utilité (le résultat utile) de Parbeitskraft, c’est-à-dire le travail proprement dit, n’appartient pas plus au vendeur que l’utilité de l’huile vendue (n’appartient) au marchand d’huile. Le possesseur d’argent a payé la valeur d’une journée (de l’emploi) de Parbeitskraft; elle lui appartient donc pendant la journée, il en dispose pendant la durée d’une journée. La circonstance, que l’entretien journalier de Parbeitskraft ne coûte qu’une demi-journée, bien que Parbeitskraft puisse opérer pendant la journée entière, que la valeur qu’elle produit pendant une journée entière est le double de sa propre valeur pendant une journée (cette circonstance) est une chance dont l’acheteur jouit, et cela sans injustice ENVERS LE VENDEUR » p. 160.
C’est donc la fuute de l’organisation sociale, de la nature des choses, contre lequel il n’y a rien à faire, et contre laquelleM. Marx ne propose rien — que nous sachions, du moins. Mais pourquoi alors cette haine contre le bourgeois? Du' reste, M. Marx n’en veut pas à l’individu, il n’en veut qu’à la classe des bourgeois, et c’est pour ce but qu’il invente cette théorie que le salaire ne paye que la moitié de la journée de l’ouvrier, et que partout ailleurs dans son livre qu’en cet endroit (p. 160), il proclame que le fabricant commet une exaction, qu’il vole, sans parler des autres gros mots qu’il emploie. Nous sommes mômes obligé de prendre le passage que nous avons souligné comme une simple ironie. Mais ironie ou non, nulle part M. Marx ne prouve que le salaire ne représente pas le travail d’une journée entière, qu’il ne faut pas une journée entière pour produire les subsistances de l’ouvrier.
C’est, du reste, la théorie de la demi-journée payée qui permet à M. Marx de joindre les deux bouts de son système et de soutenir que le capital ne gagne rien, qu’il ne produit aucune plus-value cl ne contribue même PAS à la produire. Il divise, on se le rappelle, le capital en constant et variable. Le capital variable, c’est le travail de l’ouvrier, parce que la plus-value qu’il crée est tantôt plus, tantôt moins élevée ( Das Kapital, p. 176); le capital constant se compose du local, des machines, du combustible, des matières premières et des accessoires, en un mot des « moyens de production.» Ce capital est appelé constant , parce que tout ce qu’on peut en sa faveur c’est de le maintenir intact. « Le capital, dit M. Marx en parlant du capital constant (p. 200), est du travail mort qui ne peut
se revivifier qu’en suçant comme le vampire du travail vivant, et qui vit d’autant plus vigoureusement qu'il en a absorbé davantage.» ür M. Marx sait que personne ne constituerait un capital, s’il ne devait en tirer profit, il lui accorde un bénéfice, mais aux dépens de l’ouvrier.
Examinons cependant, en restant dans le système de M. Marx, si réellement la proposition, que toutes les valeurs sont le produit du travail, renferme nécessairement la conséquence que le capital dit constant n’ajoute rien à la valeur du produit. Une journée de travail s’échange sans soulte contre une journée de travail de même nature : journée de maçon contre journée de maçon, journée de tailleur contre journée de tailleur, journée de peintre contre journée de peintre ; nous ne saurions ajouter journée de médecin contre journée de médecin, le médecin étant exclu du système de M. Marx, il ne produit pas de marchandises. Mais les journées nesontégales que lorsque le travail a subi la pression de la concurrence, ou comme dit M. Marx, lorsque c’est du travail social (usuel) moyen. Le travail moyen suppose que tous les ouvriers possèdent les machines et instruments. Dans ce cas-là, en effet, l’expérience nous apprend que le produit d’une journée est à peu prèségal pour tous. Nous le constatons comme lui, tout en l’expliquant difiéremment. Si nos explications diffèrent, c’est apparemment parce que l'opération est compliquée et qu’elle peut se présenter sous des aspects divers, selon ces points de vue. Nous devons donc la décomposer en suivant la méthode des chimistes, en isolant l’un des éléments. Comparons donc un ouvrier qui creuse la terre avec ses mains avec un ouvrier qui la creuse avec une bêche. Evidemment l’instrument permettra à ce dernier de faire au moins trois fois autant de travail qu’au premier, de quoi payer la bêche, ET AU-DELA. M. Marx ne voudra pas admettre cette comparaison, il lui faudra deux ouvriers armés de bêche, mais c’est là précisément le vice de son raisonnement, car comment savoir dans quelle mesure un instrument augmente l’efficacité du travail, si vous ne mettez pas en présence le travail armé et le travail non armé ? Si vous voulez comparer les portées d’un snyder et d’unchassepot, vous n’armerez pas deux hommes avec des chassepots, mais un homme avec unehassepot et un autre homme avec un snyder. Il s’agit précisément de dégager la différence !
Mais nous dépasserions les bornes d’un article, si nous insistions. Én résumé, aucun argument n’a été présenté en faveur de l’assertion de M. Marx que le patron paye une partie seulement du travail de l’ouvrier et s'approprie indûment le reste; il estfauxque le capital ne contribue pas à la production de la valeur: il n’est pas
vrai non plus que le rapport entre le patron et l’ouvrier ne se décide que par la force ou la violence ( « Gewalt, » Das Kapital, p. 202). Tout au contraire, l’opération de la production a lieu par le concours de l’agent-capital et de l’agent-travail qui se partagent les résultats conformément à des conventions que la concurrence (M. Marx dirait « la moyenne sociale») tend à rapprocher de la justice tout en laissant, tantôt au patron, tantôt aux ouvriers, une certaine latitude pour empiéter sur les droits d’autrui. M. Marx reconnaît lui-même l’existence d’oscillations, puisqu’il ne raisonne que sur des moyennes. Seulement, il donne toujours raison à l’ouvrier et toujours tort au patron ; il conteste au patron jusqu’à l’eau et le feu. Le patron n’a droit à rien. Et pourtant, c’est lui qui court tous les risques, c’est lui qui prévoit les besoins d’un consommateur et les satisfait, c’est lui qui cherche et découvre les débouchés et opère la vente. Or la possession du capital est l’alpha, et la vente du produit l’oméga de la production; eL sans vouloir en rien diminuer l’importance du travail — qui relie ces deux points extrêmes — il faut bien constater que le travail ne peut pas plus se passer du capitaliste que le capitaliste du travail. C’est toujours la fable des membres et de l’estomac.
III. Lassaxle
Il n’entre pas dans notre cadre de faire la biographie du célèbre agitateur allemand. Bornons-nous à dire que Ferclinand Lassallc est né à Breslau le i l avril 1825, qu’il a fait de bonnes études, qu’il a écrit de nombreux ouvages, nous en donnons la liste en note(i), qu’il a commencé à être connu par une affaire d’amour qui s’est compliquée d’une cassette qui l’a conduit devant les tribunaux cri-
(ll En voici la liste :
Die Philosophie Herakleitos des dunkeln von Ephesos (La philosophie d’Héraclite). Berlin, Duncker, 1858, 2 vol.
Franz von Sickingen, etc. (François de Sickingen, Drame historique). Berlin, Duncker, 1858, 1 vol.
Dcr italienische Krieg, etc. (La guerre italienne et la mission de la Prusse). Berlin, Duncker, 1859, brochure.
Système der erworbenen Rechte (Le système des droits acquis). Leipzig, Brochaus, 2 vol., 1861.
lierr Julian Schmidt, etc. (Lettre critique à M. 'Julian Schmidt). Berlin, Jansen, 1862, 1 vol.
Ueber Verfassungs wesen (Des constitutions). Berlin, Jansen, 1862, broch. — Was nun? (Que faire maintenant?) Zurich, Meyer et Zeller,
minels et qu’il a fini sa vie dans un duel, amené par une affaire d’amour. 11 est mort à Genève le 3 août 180t. Sa carrière a été courte, et comme agitateur il figuré a peine cinq à six ans sur la scène.
En économie politique, ou plutôt en socialisme, Lassalle est élève de M. Karl Marx. Mais il a des idées qui lui sont propres. Il se sépare notamment sur un point important : la coopération, dont Lassalle attend la régénération de la société et dont M. Marx n’attend rien. Lassalle a trop éparpillé son temps pour rien approfondir, et nous ne lui connaissons aucune idée nouvelle. Nous ne parlons, bien entendu, de Lassalle uniquement que comme socialiste. Nous n’avons pas vu son ouvrage sur Héraclite : quant à son système des droits acquis (sous-titre : Conciliation du droit positif avec la philosophie du droit), c’est un ouvrage de droit très -savant sur la rétroactivité en matière de droit et qu’on devra étudier chaque fois qu’on écrira sur cette question. 11 prouve que Lassalle était un penseur. Notre cadre ne nous permet pas de l’analyser, bien qu’on y trouve déjà (p. ex. tome I, p. 262 et suiv.) des idées d’une forte teinte socialiste. Nous devons nous borner à l’examen de ses pamphlets et notamment aux trois plus importants : La lettre en réponse au comité, le Livre de lecture de P ouvrier et surtout sa brochure (268 pages) dans laquelle il critique Bastiat et M. Schulze-Delitzsch. C’est ce dernier travail (le dernier d’ailleurs que Lassalle ait publié) qui sera la base de notre examen, nos citations s’y reporteront, les autres pamphlets ne nous fourniront que des développements.
1863, br. — Macht und Recht (Force et Droit). Les mêmes, 1863, broch. — Arbeiter programm (Programme ouvrier). Les mêmes, 1863. — Offnes Antvvortschreiben, etc. (Lettre ouverte en réponse au Comité central pour la réunion d’un Congrès général des ouvriers à Leipzig). Les mêmes, 1863. — Die Wissenschaft und die Arbeiter (La science et les ouvriers). Les mêmes, 1863. — Criminal-Urtheil (arrêt au criminel, avec des gloses pour servir à la défense en appel). Les mêmes, 1863. — Lassalle’scher Criminalprocess (Procès crim. de Lassalle). Les mêmes, 1863 — Die indirecten Steuem, etc. (Les impôts indirects et les ouvriers, etc.). Les mêmes. — Arbeiter lesebuch (Livre de lecture pour les ouvriers). Francfort. R. Beist, 1863. — Die Feste, die Presse, etc. (Les fêtes, la presse et la diète de Francfort, trois symptômes de l’esprit public). Dusseldorf, Schaube, 1863. — An die Arbeiter Berlins (Aux ouvriers de Berlin, etc.) Berlin, Schlingmann, 1863.
Herr Bastiat-Schulze von Delitzsch, etc. (M. Bastiat Schulze de Detzsch, ou Capital et Travail). Berlin, Schlingmann, 1864.
Gomme M. Marx, Lassalle considère le capital comme une eatéyorie historique (style Hegelien), traduisons par: évolution historique, c’est-à-dire que c’est un terme, ou une idée ou une chose propre à une certaine époque, à une certaine organisation sociale. L’arc du sauvage est un instrument, mais pas du capital, car il ne peut servir qu’à le nourrir lui et sa famille sans lui permettre de faire des économies, c’est-à-dire, de produire sa subsistance, plus un excédant. Celui qui ne travaille que pour lui et sa famille, en d’autres termes, « le travail individuel » ne saurait faire naître cet excédant.
L’excédant n’est possible que lorsqu'il y a division du travail (p. 99). Mais « la partie du revenu mise de côté» n’est pas du capital ; un simple «instrument de travail» n’en est pas non plus ; on ne saurait non plus définir le capital par «du travail accumulé. Tout au plus peut-on se servirde celle-ci : le capital se compose des produits qu’on emploie à engendrer des produits ; encore la définition devraitelle être complétée pour indiquer que la production a lieu sous le régime de Indivision du travail et de la concurrence avec échange universelle de produit. Dans l’antiquité, par exemple, un possesseur d’esclaves pouvait diviser le travail entre les membres de son troupeau humain; il pouvait accumuler le produit de leur travail, avoir des instruments, et même échanger accidentellement son superflu ; mais ce propriétaire, quelque riche qu’il fût, était un seigneur et non un capitaliste. Le moyen âge non plus, soutient Lassalle, n’a pas connu le capital, parce que les seigneurs féodaux faisaient produire chez eux à peu près tout ce dont ils avaient besoin et que les artisans étaient empêchés, par les règlements corporatifs, d’accu muler les capitaux. Qu’auraient-ils fait du superflu qu’ils auraient mis de côté, puisque les règlements les empêchaient de le rendre productif, de le placer dans l’industrie. Il n’était pas question alors de machine et le nombre des ouvriers était limité (p. 179).
C’est par le commerce international que se forma, vers la fin du moyen âge, le capital, et dès qu’il se sentit assez vigoureux, il brisa toutes ses entraves légales, déchira tous les règlements, établit — sous les auspices de la Révolution de 1789 — la libre concurrence, et ce n’est qu’en ce moment que « le géant déchaîné, le capital, est debout dans tout son développement (p. 180). » « La liberté bourgeoise est conquise, et cette soi-disant liberté consiste en ce que les lois permettent à chacun de devenir millionnaire. » Le caractère dominant de l’époque moderne, c’est la production en vue de l’échange, mais surtout la concurrence. C’est seulement sous le régime de la concurrence que la loi de Ricardo ; le prix du produit est égal à ses frais de production, est complètement vraie. Sous le
régime réglementaire des corporations, les prix dépendaient en grande partie de la détermination des producteurs, la production aussi bien que les débouchés étant limités. Mais la libre concurrence nivelle tout. Chacun offre sa marchandise à des prix inférieurs à ceux de son confrère, afin d'attirer sa clientèle, qui se voit forcé de réduire ses prix pour soutenir la concurrence qu’on lui fait. De cette façon les prix descendent nécessairement jusqu’au niveau des frais de production.
Frais de production soit, mais MM. Marx et Lsssalle refusent de comprendre parmi ces frais le proQt de l’entrepreneur et l’intérêt du capital. Le motif du refus c’est que si l’on reconnaît au patron un bénéfice légitime, on ne peut plus soutenir que la totalité de son profit est volé sur le salaire de l’ouvrier. Mais continuons l’analyse.
La concurrence, en produisant le bon marché, par la réduction des profits (p. 182) (1), est avantageuse au consommateur. Mais la réduction des profits par pièce no peut avoir lieu que par la multiplication des pièces et l’extension des débouchés, afin de compenser par le nombre ce qu’on perd par la diminution du taux. Il en résulte, qu’on cherche à produire sur une échelle de plus en plus grande, ce qui a pour effet de concentrer les capitaux, de faire absorber les petits par les grands. Le capital fait ensuite naître le crédit; parle crédit, l’argent devient vivant, il produit, et on peut le placer productivement.
Le producteur a été considéré jusqu’à présent dans sa forme abstraite, mais sous le régime de la u libre concurrence » (c’est Lassalle qui guillemette) il faut distinguer entre l’entrepreneur (patron) et l’ouvrier, et déterminer quel est la part qui revient à chacun d’eux dans le prix du produit. Lo prix des marchandises étant déterminé par la concurrence, c’est-à-dire par l’offre et la demande, qui le réduit au niveau des frais de production, il est en réalité déterminé par la quantité de travail, ou plutôt par la durée (le temps) du travail nécessaire pour produire la marchandise. C’est la durée du travail qui est la vraie mesure de la valeur. Sans doute, le prix ne s’arrête jamais à ce niveau où il représente exactement le temps employé pour le travail, il est tantôt un peu au-dessous,
(I) Il y en a donc? Oui, avant la réduction des prix par la concurrence. Par conséquent, toute la partie du prix qui n’est pas nécessaire pour la simple reproduction du capital n’est donc pas duc à l’ouvrier? Du reste, dans ce système, tout prolit est un vol, soit envers l’ouvrier, soit envers lo consommateur. Le patron doit travailler gratis.
tantôt un peu au-dessus de ce niveau ; quelquefois môme les oscillations sont causées par des événements qui ont lieu au loin — une mauvaise récolte à Java ou au Brésil exerce son influence sur les cafés qui se trouvent dans les magasins des négociants européens — il en résulte que tantôt un capitaliste gagne, tantôt un autre perd dans ces coups du hasard : mais ce n’est qucl’individu qui en souffre, pour le capital en général ces oscillations se compensent et se réduisent il une moyenne.... la durée du travail. De sorte, conclut Lassalle, «pas une heure de travail, pas unegoutte de sueur de l’ouvrier n’est perdue pour la classe des patrons ou pour le capital par le prix des produits. Le consommateur lui repaye tout, jusqu’à la dernière goutte. »
Si telle est la position du patron vis-à-vis du consommateur, quelle est la part de l’ouvrier? La réponse que Lassalle répète et développe à plusieurs reprises, c’est que le salaire moyen descend nécessairement au niveau des subsistances indispensables.
Nous devons, avant de continuer, appeler l’attention du lecteur sur un double artifice de dialectique dont Lassalle n’est pas le seul à se rendre coupable : 1° On dit que la moyenne des salaires se réduit au strict nécessaire; or qui dit ici moyenne dit qu’une partie de la population ouvrière dépasse et que l’autre reste en dessous de la moyenne — chose assez difficile, puisque la moyenne est le minimum de ce qu’il faut pour vivre. Mais dans le raisonnement, et toujours en se servant du mot moyenne, Lassalle a l’art do faire naître l’idée que tous les ouvriers en sont à n’avoir que ce minimum qui les empêche de mourir de faim de suite, tout en les laisant périr lentement de misère.
Le second artifice consiste à dire de temps à autre que la moyenne des besoins varie selon les temps, les pays et môme les catégories d’ouvriers, ce qui fait penser qu’il peut y avoir une contrée où, à une époque donnée, l’ouvrier aura besoin de 6,000 fr., par exemple, pour se trouver sur la ligne médiane; ailleurs ce sera 1,200 francs. Mais après avoir énoncé la généralité pour l’acquit de sa conscience scientifique — et pour pouvoir l’opposer à l’économiste — on ne pense plus aux temps et aux contrées favorisées et raisonne sur le pied de 1 ,200 francs. La moyenne n’est qu’un leurre. On s’en sert pour inculquer à l’ouvrier cette idée, qu’il est misérable... par la faute du patron, ou plutôt par la force de l’organisation actuelle de la société. Celte vilaine société qui ne permet au capital que tout juste sa reproduction, sans le moindre profit, veut que l’ouvrier ne gagne, lui aussi, que strictement ses subsistances. Seulement, dit Lassalle, le capitaliste est assez riche pour garder sa marchandise au besoin pendant quelques semaines (p. 188) jusqu'au moment fa-
vorable, tandis que l’ouvrier, pressé par la faim, ne peut pas attendre, il faut qu’il travaille à tout prix. Et maintenant si vous supposez qu’il peut arriver une époque où le travail eslsi abondant que l’ouvrier est bien payé, que l’ouvrier a du superflu, M. Marx aussi bien que Lassalle nous apprennent que l’ouvrier sera assez imprévoyant pour se multiplier sans mesure; bientôt le travail sera offert et son prix retombera au minimum. Croyez-vous que ces messieurs en blâment les ouvriers, leur donnent des conseils comme ce serait leur devoir ? Ils s’en gardent bien. Leur mission consiste à critiquer les patrons, mais non les ouvriers (t).
Reproduisons maintenant quelques passages saillants de la polémique de Lassalle contre Basliat et surtout contre M. Schulze- Delitzsch. Nous ne nous associons aucunement aux grossièretés de Lassalle, mais nous tenons à ce que l’on se fasse une idée exacte de sa manière. Nous nous reporterons donc aux pages tfH et suivantes présentées comme des conclusions.
« (La part de l’ouvrier étant réduite au strict nécessaire) il en résulte que l’excédant entier du produit du travail sur ce qu’il faut à l’ouvrier pour vivre revient au capital sous la forme de profit, intérêt ou rente du sol, en un mot constitue une prime pour le capital.
« Vous connaissfz — pardon, Monsieur Schulze, si, pourla forme, .jesuis obligé de vous traiter de temps à autre comme quelqu’un qui est au courant des choses économiques — vous connaissez l’intéressante catégorie (idée) économique que les physiocrates désignent par l 'excédant du produit. Les physiocrates ne considéraient comme productif que le travail qui fournissait un excédant sur ce qu’il fallait au travailleur pour vivre, et ils appelaient stérile le travail qui ne rapportait que tout juste les subsistances. Les physiocrates ont tiré de ce principe une conséquence fausse, savoir : que le travail agricole est fécond et le travail industrie! stérile. Mais le principe en lui-môme est assez vrai dans l’état social actuel. Celui qui en est perpétuellement, réduit au montant de ses subsistances, et obligé de livrer l’excédant croissant du produit de son travail à d'autres qui le placent fructueusement; celui-là, disons-nous, travaille improductivement. Les subsistances, il fallait bien les donner aux esclaves, et l’esclave de l’antiquité en était plus abondamment pourvu que nos ouvriers mal nourris. L’opposition (entre jadis et aujourd’hui) est d’autant plus grande et insupportable, que l’es-
(1) Nous ne savons si les ouvriers sont oui ou non imprévoyants en ce qui concerne la reproduction, mais ils savent très-bien poser aux patrons des conditions relatives au nombre des apprentis.
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clave moderne, l’esclave de fait, esl en| droit un homme libre.
« C’est donc dans la stérilité du travail que gît le mystère de la productivité du capital, et vice versa... Les qualités personnelles de l’entrepreneur (patron), son assiduité ou sa paresse, son esprit d’entreprise ou sa stupidité, etc., influent sans doute sur la part dont tel patron déterminé s’emparera sur l’ensemble des profils recueillis dans l’année par l’ensemble des patrons. C’est une affaire de concurrence entre eux... Mais ces qualités personnelles ne sont pour rien dans la quote-part de la classe des patrons dans la production.
« Supposons que le montant total des produits du travail d’une année soit = A, et que le total des subsistances moyennes de la classe ouvrière, c’est-à-dire la somme des salaires, soit — Z. Il en résultera, que la part des patrons sera de A — Z, que lesdits patrons soient paresseux ou actifs, intelligents ou niais; seulement la quantité A — Z se répartit entre les patrons selon leurs qualités personnelles.
« L’industrie des patrons peut sans doute parvenir à accroître la somme totale des produits, de sorte que la production s’élève de A à A -f- B, et cette augmentation a lieu, quand on accroît la quantité brute du travail fournie par la nation. Mais, lors même que l’augmentation de la quantité du travail aurait pour effet d’accroître la somme des salaires, — ce qui n’est pas toujours le cas, — cette augmentation aura pour cause ou pour effet l’accroissement du nombre des ouvriers... La somme totale des salaires est plus élevée, mais la nouvelle somme se répartira bientôt comme l’ancienne, et la part qui reviendra à chaque ouvrier restera la même ...
« Vous aurez appris, par ces longs développements, Monsieur Schulzc, combien est grande l’erreur répandue parmi les économistes bourgeois, lorsqu’ils considèrent le capital, ainsi que toutes les idées (1) économiques, comme des idées logiques et éternelles. Les idées économiques ne sont pas des idées logiques, mais des idées historiques (c’est-à-dire, vraies seulement à une époque déterminée). La productivité (2) du capital n’est pas une « loi naturelle, » mais l’effet d’une situation historique déterminée, qui disparaîtra par une nouvelle évolution de l’état social...
(t) 11 y a en allemand catégories, dans le sens que lui a donné Hegel. Il s’agit donc d’une idée arrivée à un point déterminé de son développement. On pourrait mettre dans certains cas: évolution économique.
(2) Qu’on nous permette l’emploi de ce mot nouveau qui dit un peu moins que fécondité.
Après avoir récapitulé les évolutions antérieures : le travail individuel, puis la division du travail qui a pour eflet les échanges, puis la concurrence, qui réduit la valeur aux frais de production et fait naître le capital, Lassalle dit : cette dernière évolution a eu pour résultat que l’instrument du travail (le capital) s'est séparé du travail et est devenu indépendant, qu’il absorbe toute la productivité du travail et réduit ce dernier à la portion strictement nécessaire pour se reproduire, en d’autres termes le rend stérile.
« Au lieu de l’ouvrier, dit Lassalle, c’est son instrument de travail qui seul est devenu productif. L’instrument de travail, qui est devenu indépendant (selbstaendig, presque : une individualité), a changé de rôle avec l’ouvrier; il a dégradé l’ouvrier vivant et l’a fait devenir un instrument inerte, et lui, l’instrument inerte, sans vie, s’est transformé en un vivant organe générateur; cet instrument, c’est le capital!... (p. 204).
« Il résulte de cette interversion des rôles (p. 207) qu’il s’est établi, du moins en principe, une situation sociale de la propriété, dans laquelle chacun ne s’attribue que ce qui n’es< pas le produit de son travail.
« On pourrait croire que ceci ne s’applique qu’au capital et au travail ou qu’aux rapports entre capitalistes et ouvriers. Mais ce serait là une grave erreur. Le principe sur lequel le système de la production est établi dans une société, en pénètre toutes les classes; il agit donc également sur la classe des capitalistes ou des patrons, c’est-à-dire, sur les rapports entre capitalistes ou patrons....
L’auteur revient ici sur ce qu’il a déjà développé antérieurement (p. 22 à 32), où il a contesté le principe de la responsabilité individuelle en matière économique, car, dit-il, en matières économiques, chacun n’est responsable pour ce qu’il n’a pas fait. Ainsi, si la récolte de blé a été abondante dans la vallée du Mississipi, en Russie et en Roumanie, le marchand de grains de Paris ou de Berlin qui a un fort stock en magasin perd la moitié de sa fortune. Si le coton des États-Unis manque pour une raison quelconque, les ouvriers de certaines manufactures françaises, anglaises, allemandes, perdent leur travail. Une simple dépêche télégraphique annonçantque le colza réussira en Hollande ôtera tout bénéfice aux marchands d’huile de Hanovre, et ainsi de suite. 11 en résulte que toute l’humanité est solidaire (c’est un peu trop forcer les conséquences), et que si l’on n’en tient pas compte, on est puni. « Si les institutions méconnaissent cette solidarité et ne la règlent pas, elle n’en existe pas moins, mais elle n’apparait alors que comme une force naturelle brutale qui se venge d’avoir été méconnue, elle devient le
Sort qui se joue de la prétendue liberté de l’individu réduit à luimême.... » Encore un passage (p. 20) : « Après de sérieux efforts, vous commencerez à comprendre maintenant, Monsieur Schulze, que lè où règne le hasard, la liberté de l'individu n’existe pas. Vous comprendrez que le hasard, c’est tout simplement la négation de toute responsabilité morale et légale, par conséquent de toute libre disposition (Freiheit). »
Nous revenons aux conclusions de Lassalle et reprenons h la page 208 : « N’est-il pas comique, Monsieur Schulze, que MM. Bestial, Thiers, Troplong, etc., en un mot tous les économistes et légistes qui se mettent en campagne contre les socialistes, justifient la propriété actuelle par la proposition qu’elle est le fruit de son travail, c’est-ù-dire le produit d’un travail individuel, bien que, comme nous l’avons prouvé à fond et sans qu’aucune contradiction ne soit possible (?), chacun ne considère comme sa propriété que ce qui n’est pas le produit (direct) de son travail. N’est-il pas comique, encore une lois, que tous ces messieurs soient obligés, pour défendre cette propriété, d’avoir recours à l’idée opposée? La propriété est devenue son contraire (Eigenthum isl Fremdthum geworden }, telle est la courte proposition en laquelle nous pourrions comprimer notre exposé critique (de la situation économique actuelle). »
Après avoir ensuite qualifié l’époque actuelle d’époque de spéculation et d’agiotage, dans laquelle les propriétés vont de l’un il l’autre non par l’effet de l’habileté, de la prévision et du travail des intéressés, mais par des événements et des circonstances qu’on ne peut pas contrôler ni dominer, il continue :
« Comment définiriez- vous le socialisme, Monsieur Schulze? Vous diriez sans doute : c’est la distribution de la propriété par voie de décision sociale. Or, je viens de vous prouver que cet état social existe précisément de nos jours.... C’est de nos jours précisément que règne un socialisme anarchique, et ce socialisme anarchique, c’est la propriété bourgeoise. Ce que le socialisme se propose, ce n’est pas de supprimer la propriété, c’est au contraire d’introduire, de créer la propriété individuelle, la propriété basée sur le travail. »
Le moyen? Lassalle au moins nous fait connaître le sien. C’est la coopération ouvrière établie avec des fonds de l’État à titre de transition pour arriver à l’association universelle où tout est réglé, prévu; par qui? probablement par un homme ayant le génie administratif de Lassalle.
On sait que MM. Schulze-Delitzsch et Lassalle ont été pendant quelque temps les deux pôles du mouvement ouvrier allemand,
l’un demandant que les ouvriers s’élevassent par leuis propres forces (selbshtilfe), l’autre soutenant que cela est impossible, qu’il faut absolument l’intervention de l’État. Or, M. Schulze-Delitzsch ayant réuni une somme de 100,000 thalers pour aider des ouvriers à s’établir en sociétés de production, Lassalle eut beau jeu. Vous avouerez donc, s’écria-t-il, que les ouvriers ont besoin d’aide, bien que vous enseignez le contraire dans votre catéchisme. Et s’il leur faut un aide, il vaut mieux qu’ils le cherchent auprès de l’Étal, qui ne leur prend pas la liberté en change, que chez « les hommes de Manchester. »
La seule objection à laquelle Lassalle consente à répondre, c’est le risque que l’État courrait en avançant des fonds. Mais, répond-il, u le risque est une illusion, Monsieur Schulze. Sans doute, le patron Pierre et le patron Paul courent le danger de perdre leur capital, car il est possible que les patrons Christophe, Théophile et Jean s’emparent de leur clientèle. Mais si le producteur individuel court ce danger, la production en général no la Court en aucune façon. La production ne cesse de s’accroître et de gagner. Voyez le premier ouvrage de statistique venu et vous trouverez que le capital national augmente tous les ans. »
Il faut une ligne pour énoncer une erreur, et vingt pour la réfuter. Parce que généralement les gens actifs font tant de progrès que leurs gains compensent, et au delà, pour l’ensemble de la société, les perles subies par les paresseux. L’État, s’il prêtait à tout le monde, — en supposant que cela fût possible — se trouverait-il dans le même cas? Est-ce que le débiteur Paul, qui prospère, se chargera de payer pour le débiteur Pierre, qui périclite? Puis, est-ce que Paul, en travaillant avec l’argent de l’État sous un régime d’association universelle, prospérera comme sous le régime actuel, où, quoi qu’en dise Lassalle, il est parfaitement responsable de ses actes? Et comme c’est « comique » de croire que le capital ne peut se perdre que par reflet de la concurrence! En supposant que tous les tailleurs d’une localité fussent associés, que tous les tailleurs d’un pays, comme le veut Lassalle, aient une assurance mutuelle (de même pour chacune des autres industries), en supposant donc que tous les tailleurs fussent complètement solidaires, si un grand nombre de vêtements étaient prêts et que la mode vint à changer, la marchandise ne déminuerail-elle pas de valeur et le capital n’en souffrirait-il pas? Et si la pluie gâtait partout les récoltes? Et la guerre? El les révolutions?
Mais ne nous arrêtons pas davantage aux « gros bataillons des associations productives. » Qu’il nous suffise de savoir que Lassalle veut enrégimenter l’ensemble des ouvriers dans une vaste assoeia-
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Uod, et supprimer toute concurrence; et il prétend que de cette façon seule l’ouvrier aura la totalité dcB produits de son travail. L’idée d’une association universelle de tous les travailleurs du monde s’énonce, mais ne se réfute pas; c’est inutile. La critique est aisée, dit un vieux proverbe; c’est donc aux propositions positives qu’il faut attendre ceux qui prétendent transformer la société. C’est là où les gens sérieux prennent leur revanche.
IV. LES FÉDÉRALISTES
Nous empruntons le mot que nous plaçons en tête du présent chapitre à un livre récent de M. Schaefflc, naguère ministre du commerce en Autriche, actuellement de nouveau professeur d’économie politique à l’Université de Vienne, après avoir enseigné jusqu’en 1868 dans la même qualité à Tubinguc, la célèbre université du petit royaume de Wurtemberg. M. Schaeftle a publié plusieurs ouvrages, parmi lesquels son « Système social de récono mique humain n (Das gesellschaftliche System der menschlichen Withschaft, Tubingue, Laupp, 2 e édit., 1867, 1 vol. in-8) peut être considéré comme le principal. Mais quoique nous ayonseu à relire certains passages de cette publication, nous ne parlons ici que de son œuvre la plus récente, intitulée « Capitalisme et Socialisme » (Kapilalismus und Socialismus, Tubinguc, Laupp, 1870, 1 vol. de 732 pages). Dans ce livre, M. Schacffle prétend réconcilier ces deux frères ennemis, mais, disons-lcdc suite, non sans se montrer partial en faveur du capitalisme (il faut nous résoudre à introduire ce mot), et la meilleure preuve qu’il est partial en sa faveur, c’est qu’il lui dit des gros mots d’un air très-sévère tout en acceptant la plupart des doctrines économiques, « les saines doctrines économiques, » tandis qu’il réserve toutes ses caresses pour le socialisme, sans lui emprunter des choses essentielles. M. Schaefflc nous vante, il est vrai, son impartialité, mais n’en croyez rien, car bon gré mal gré il reste économiste avec quelques nuances sentimentales, religieux même, et une certaine tendance autoritaire, à laquelle cependant il ne cède pas toujours.
Il est un autre « fédéraliste » — le lecteur nous arrête pour demander la signification exacte de ce mot. Nous avons le regret de ne pas pouvoir le satisfaire. M. Schaeftle suppose que chacun le comprendra tout seul, il ne s’est donc pas donné la peine de le définir (I). Nous le prenons pour l’équivalent de économiste-socialiste
(t) Page 160 de son Capitalisme et socialisme. L’auteur se borne à dire que le fédéralisme prend ce qu'il y a de bon chez les économistes, le
ou d’économiste qui ne l’est qu’à demi, ou aussi de socialiste qui ne l’est qu’à demi, au choix du lecteur. M. Schaeffle admet en effet des demi-économistes, des demi-libéraux, des demi-socialistes. Mais sans nous embarrasser de pédantesques définitions, nous reprenons le cours de notre exposé pour dire que cet autre fédéraliste s’appelle Winkelblech, mais qu’il a écrit et qu’il est connu sous le nom de Karl Mario. Cet auteur a publié un grand ouvrage resté inachevé (l’auteur est mort en 1839) et portant le titre de « Recherches sur l’organisation du travail, ou système de l’économie universelle» ( System der Weltœkonomie, Cassel, Appel, 3 vol.). Ce système que M. Schaeffle désigne comme le fédéralisme économique par excellence est tout d’une pièce, comme par exemple celui de Fourier le phalanstérien, mais en s’éloignant moins de l’organisation réelle de la société. C’est un socialisme moins absolu, mais ce n’en est pas moins ur.e critique de ce qui existe avec des propositions indiquant comment, selon l’auteur, la société devrait être réorganisée. M. Schaeffle analyse l’ouvrage de Mario dont les deux premiers volumes sont consacrés à la critique ; le 3 e volume expose la théorie de l’auteur, et le suivant devait en faire connaître les applications, mais la partie appliquée est restée inachevée. Nous allons reproduire quelques propositions empruntées à la partie théorique (dite élémentaire).
Le travail est l’activité (l’effort) qui a pour but l’acquisition (la production) des biens économiques (objets utiles). L’économique (1) enseigne que le travail doit être aussi fécond que possible (maximum de résultat pour le minimum d’effort). Le travail est fécond quand il produit plus que les subsistances nécessaires. Quand il ne produit que les subsistances, il est seulement productif. Mario est un ennemi déclaré de ce qu’il appelle le travail lucratif , le jeu de bourse, la spéculation pure. Comment peut-on assurer la fécon-
combine avec ce qu’il y a de bon chez les communistes, et arrive ainsi à rendre tout le monde heureux. « Allen einen Kreis beglückender Freibeit... zu sichern. » C’est tout simplement de l’éclectisme. Nous croyons que M. Schaeffle a choisi le mot de fédéraliste par des raisons politiques, car il apprécie dans son livre le fédéralisme autrichien, qui n’y a que faire. Nous n’avons pas à apprécier ici les opinions politiques de M. Schaeffle, mais nous sommes en droit de dire que l’introduction du terme de fédéralisme dans son exposé économique n’a pas été justifiée.
(I) M. Schooffle se sert souvent de ce terme comme équivalent d’économie politique; il est fort regrettable que ce mot ait tant de peine à prendre en France.
dilé du travail ? En restreignant celle de la population..., parce que le fonds naturel de la production est limité. Nous y reviendrons. Le travail peut être improductif et môme destructif. Mario range l’usure parmi les travaux destructifs, et quant aux prêts, il voudrait les réglementer. Il est très-rude contre les loyers et le fermage, il voudrait exproprier tous les propriétaires qui ne cultivent pas eux-mêmes leurs terres. Mario est contre la protection industrielle, parce que la lutte de tarif ressemble trop à la guerre. Il y a des biens matériels, l’industrie les produit ; il y a des biens immatériels (biens idéels), ils sont le produit de la culture.
Mario désigne son système par Natur und Arbeits System, c’està-dire qui admet le concours de la nature et du travail dans la production ; il se distingue ainsi, d’une part, de Quesnay, qui attribue toute la production à la nature, et de l’autre, d’Ad. Smith, qui attribue tout au travail. Comme Lassalle, mais longtemps avant lui, et avec plus de clarté, Mario distingue entre le produit du travail et le salaire. Il montre que la fécondité du travail dépend à la fois de l’intensité des forces naturelles (terre, machines, etc.), de la puissance du travail et de l’habile combinaison de ces deux agents au moyen du capital (par exemple le sol et le laboureur mis en rapport par une charrue perfectionnée).
Dans la masse d’idées, bonnes ou non, accumulées dans l’ouvrage de Mario, nous avons de la peine à faire un choix. Nous nous bornerons à indiquer brièvement ses vues sur la population, qui sont comme le pivot de son système, mais auparavant nous résumerons son analyse de la grande et de la petite industrie. Voici quels seraient les avantages de la grande industrie : exploitation la plus efficace des forces de la nature ; emploi des machines les plus perfectionnées et des locaux les mieux distribués; économie des moyens de production, bâtiments, instruments, animaux de trait, matériaux ; possibilité de spécialiser les travaux, de faire des expériences, d'accumuler un stock de marchandises et d’entretenir ainsi un travail constant et régulier; diminution des frais généraux et des frais d’assurance; facilité d’obtenir du crédit et d’étendre les débouchés, à cause du bon marché des produits et de la possibilité d’attendre le payement; moyen de mieux supporter les pertes ! Les avantages de la petite industrie sont, d’après Mario: l’étroitesse du cercle des affaires, le peu d’étendue des distances, la facilité du contrôle, la plus grande intensité du travail, la conservation plus soignée de toutes les parties du capital, l’augmentation de la concurrence, l’empêchement de la fraude et de la soustraction, l’égalité plus grande dans la distribution des profits, l’indépendance et la jouissance de la propriété rendues accessibles à un plus grand
nombre de personnes; la petite industrie empêche l’établissement de monopoles de fait, permet de satisfaire plus complètement les besoins locaux et individuels (p. ex. le tailleur ou le cordonnier peuvent prendre mesure, au lieu de faire la marchandise à l’avance pour les consommateurs qui peuvent se présenter). M. Schaeffle fait remarquer que Mario a oublié de mentionner les professions qui se bornent à réparer les objets usuels, ainsi que les industries artistiques.
Nous arrivons aux vues de Mario sur la population. Si l’espace nous le permettait, nous comparerions ces vues avec celles d’hommes d’Etat, publicistes et économistes qui ont le plus d’autorité en ces matières. Mais comme nos lecteurs sont au courant de la question et peuvent eux-mêmes faire toutes les comparaisons nécessaires, nous nous bornons à reproduire la réponse que Mario donne aux personnes qui rejettent l’intervention du gouvernement en matière de population, par la raison que chacun a le droit de s’abandonner à l’instinct de la reproduction.
« L’homme, dit-il, nous ne le contestons pas, a le droit bien fondé de se reproduire, mais il n’a droit qu’à une reproduction normale et non à une reproduction anormale. Malheureusement, cette vérité éthique est tellement contraire au sentiment de la plupart des hommes que les uns évitent de la soumettre à l’examen, et que les autres se cramponnent à l’ombre de tout argument qui lui semble contraire. Nous n’avons négligé aucune occasion de signaler les terribles conséquences du droit de produire un excès de population, et nous répétons de nouveau que l’humanité ne saurait atteindre son but, si l’on ne supprime pas ce droit. Si l’ensemble du droit public, si l’ensemble de la législation avaient atteint le degré le plus élevé de la perfection, mais que le droit illimité de reproduction fût maintenu, on n’en verrait pas moins se perpétuer les maux sociaux les plus graves dont souffre la société actuelle, comme l’oppression des femmes et des enfants, la réduction de l’aisance, la disparition de la classe moyenne, l’appauvrissement — jusqu'à l’indigence — des classes inférieures, avec toutes les conséquences de la pauvreté : brutalité morale et intellectuelle, dissolution de la famille, débauche, prostitution forcée, vol et brigandage, envie, haine, révolte, etc....» L’auteur développe longuement ces idées; mais hâtons-nous de voir quelles mesures il prescrit : Elles sont de quatre sortes : 1» encouragement au célibat ou au veuvage volontaire; 2 0 aggravation des devoirs de famille ; 3® limitation indirecte de la fécondité conjugale; 4® mesures préventives contre les naissances illégitimes.
On encouragerait le célibat des femmes par tous les moyens qui
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eur permettent de se faire une situation indépendante. 11 faut ajouter que Mario veut organiser la société en associations de production et accorde aux membres de ces associations des droits à l’assistance imputable sur la caisse commune. Aussi, chaque couple devrait, avant de se marier, acheter une action. Dans la société actuelle il est des personnes qui se marient de bonne heure, parce que le mariage est avantageux pour leurs affaires, d’autres se remarient parce qu’ils ont des enfants en bas âges qui réclament les soins d’une mère. La coopération dispenserait l’homme de se marier dans l’intérêt de ses affaires, et des institutions d’éducation dirigées par les femmes célibataires élèveraient les jeunes filles. Ces moyens ne tiennent compte ni des instincts, ni des passions, ni de bien autre chose. De même en portant l’âge légal du mariage à 25 ans pour les hommes et à 22 ans pour les femmes, les mariages seront sans doute un peu plus tardifs, mais.... il y a plusieurs mais que le lecteur trouvera tout seul.
L’aggravation des devoirs de famille consiste dans le devoir imposé par la loi au mari de payer une prime d’assurance pour que sa femme obtienne une rente viagère. Voici comment on réagirait contre l’excès de fécondité. Dans chaque pays on connaît le nombre moyen d’enfants par ménage; la loi prescrirait que les fiancés verseront (avant le mariage) dans une banque hypothécaire une somme (portant intérêt composé) de... par enfant, afin de lui assurer une « légitime » que l’enfant ne toucherait qu’à l’âge de 25 ans. Si le ménage dépassait la moyenne, il devrait verser ultérieurement les sommes correspondantes. C’est un moyen de retarder le mariage et de limiterle nombre des enfants. Nous supprimons à regret de curieux développements. Enfin on espère diminuer le nombre des enfants naturels en leur permettant la recherche de la paternité, en leur accordant des droits alimentaires et même le droit d’hériter à l’égal des enfants légitimes. Toutes ces mesures cadrent naturellement avec une organisation sociale qui n’est pas celle que nous voyons autour de nous. Cependant M. Schaeffle qui n’admet pas en tout point l’organisation sociale proposée par Mario, goûte fort ses moyens de régler le mouvement de la population et de le maintenir au niveau des subsistances. Car Mario croit comme Malthus et bien d’autres, que là où il n’y a rien à manger, l’homme ne peut pas vivre, et M. Schaeffle qui paraissait un peu douter autrefois de l’exactitude de cette proposition, l’adopte maintenant et accuserait volontiers d’hypocrisie ceux qui, au lieu de dire: là où il vient un pain, un homme naît pour le manger, soutiennent que là où il naît un homme, vient aussi un pain pour le nourrir. Telle est l’ardeur du converti !
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Nous ne croyons pas qu’il soit bien intéressant de rechercher dans l’ouvrage de M.Schaeffle la part qu’il fait au socialisme, elle est au fond très-petite. Il est tout simplement ce qu’il nomme lui-même un « demi-libéral » , c’est un économiste qui fait des concessions aux socialistes, qui demande, par exemple, la coopération et toutes sortes de caisses philanthropiques; il a parfaitement raison de dire qu'il n’aura pour lui ni les libéraux (économistes), ni les socialistes. Les éclectiques ont toujours ce sort.
Nous nous bornerons à résumer ici, avec toute la concision possible, la théorie de la valeur, exposée par M. Schaeffle dans son Capitalisme et Socialisme.
La valeur est l’effet d’une appréciation, et dépend du point de vue auquel on se place: il y a donc des valeurs au point de vue scientifique, artistique, politique, religieux, économique. L’appréciation de la valeur économique a lieu par les trois questions que voici :
En premier lieu : quelle est l’importance des sacrifices en force vitale; dans quelle mesure l’effort est-il désagréable (pénible); combien coûte le produit? C’est la question relative aux frais de production (1).
En second lieu : combien de force vitale et de jouissances me procurera ce produit? C’est la question relative à l’utilité.
En troisième lieu: quel est le rapport entre les frais de production et l’utilité du produit?
Le producteur aussi bien que le consommateur se posent ces questions, car chacun veut le maximum d’avantages au minimum de frais. Or la valeur d’un objet dépend de l’appréciation que chacun se fait de ces circonstances, et personne ne produit des objets devant occasionner plus de frais que causer d’utilité. Toutefois,
. les frais ne s’élèvent ou ne baissent pas avec l’utilité, puisqu’il y a , des objets de haute utilité, comme l’air, qui ne coûtent rien parce qu’ils ne sontpasappropriés. Mais lorsqu’un échange alieu, l’utilitéet les frais de production ont été appréciés à la fois par les deux parties intéressées dans l’échange, et chacune s’est mise alternativement à
(I) La manie, si répandue en Allemagne, d’inventer des mots nouveaux rend le sens souvent inutilement obscur. Pourquoi M. Schaeffle a-t-il besoin de dire ici Kostenwerth [ Kosten = frais et Werth — valeur), valeur en frais, valeur d’après les frais, selon les frais. Si la pensée était claire, nous n’aurions pas eu besoin de chercher en vain une combinaison quelconque des mots frais et valeur, pour indiquer la chose banale qui s’appelle tout simplement : frais de production.
son propre point de vue et au point de vue opposé. Cette double ou quadruple appréciation se complique par le fait de la division du travail, mais c’est affaire aux vendeurs et aux acheteurs de ne pas se tromper dans leurs calculs. Quel que soit le prix auquel une marchandise se vende, sa valeur (en échange) ne dépend ni entièrement des frais ni entièrement de l’utilité, elle tient compte à la fois de. l’intérêt du producteur et de l’intérêt du consommateur et en forme pour ainsi dire la synthèse. L’auteur développe cotte théorie avec beaucoup de force, et fait entrer ensuite en ligne de compte l’influence de la nature, c’est-à-dire la faveur du climat, la fécondité du sol, ainsi que l’habileté personnelle qui rendent inégauxpour les différents producteurs, les frais de production. 11 formule enfin ses conclusions en ces termes :
« 1 . La valeur d’un bien économique , ou d’un produit, ne dépend pas uniquement des frais de travail; l’utilité du produit l’influencera toujours, plus ou moins, de sorte que le prix du marché ne sera pas identique avec le montant des frais de production ;
« 2. Par l’effet de la différence de fécondité (ou de puissance) des moyens de production, ou par suite de leur absence chez des producteurs sans fortune, le montant des frais de production différera, pour le môme produit, d’un producteur à l’autre;
« 3. La rareté représente l’influence de la nature sur la valeur d’un produit, tandis que les frais et l’utilité représentent l’influence personnelle (des hommes: producteur et consommateur).
Nous n’avons pas besoin d’ajouter que M. Schsefïïe reconnaît les droits du capital, il admet le profit et l’intérêt et ne demande nullement à supprimerlapropriété. Il n’est donc pas socialiste. Seulement il admet l’intervention fréquente de l’État, croit dans une forte mesure à l’efficacité des associations coopératives et espère établir l’aisance et la moralité universelles par l’emploi d’une série de petits moyens, dont nous ne dirons que ceci : en supposant que chacun de ces moyens soit bon, ils sont loin déformer dans leur ensemble une panacée.
V. LES SENTIMENT A LISTES
Nous ne saurions terminer ce travail sans consacrer quelques lignes à une école d’économistes qui a ses représentants un peu partout, mais qui, depuis quelque temps, fait en Allemagne plus de bruit que de (bonne) besogne. Cette école n’est généralement pas Reconnue comme telle; on considère les auteurs que nous groupons en ce moment par la pensée purement et simplement comme des socialistes, et comme ils sont professeurs on les appelle « les socialistes en chaire » ( Katheder socialisten ), nous faisons donc
preuve envers eux de politesse en leur attribuant une doctrine économique, en les reconnaissant comme école, et en les nommant sentimentalistes, car avoir du sentiment est une chose méritoire; mais on peut abuser de tout.
On doit nous savoir d’autant plus gré de notre politesse, que — aut-il dire nos adversaires? — parlent très-dédaigneusement des économistes vrais, que nous réunissons sous le nom d’école rationnelle pour les distinguer des sentimentalistes. Les économistes sentimentalistes traitent les autres « d’école de Manchester » ayant inventé le fameux « laissez faire, laissez passer » (que dites-vous de cet anachronisme?) ; ils n’en parlent que comme d’une école qui a fait son temps, une école fossile, et se donnent pour les seuls économistes. Nous trouvons ces prétentions passablement plaisantes, et nous les aurions complètement ignorées s’il n’était pas dans la nature des choses que les phrases sentimentales attirent facilement ceux qui n’ont pas assez exercé leur raison par de sévères études et par une observation réfléchie des faits.
Nous prenons donc au sérieux l’école sentimentale, et nous examinerons la valeur de ce qu’on peut considérer comme sa doctrine. Mais, avant tout, signalons les différences fondamendales des deux écoles que nous mettons en présence. Les rationalistes en économie politique reconnaissent qu’ils y a des lois économiques comme il y a des lois physiques. Ils admettent parfaitement que, dans certains cas, des individus peuvent avoir à souffrir d’une de ces lois, et qu’il faut alléger ces souffrances; maisils s’efforcent d’y arriver en respectant les lois économiques, c’est-à-dire la nature des choses. Les sentimentalistes prétendent la changer. Par exemple: le rationaliste ayant reconnu que le prix de revient d’un objet est de 10 fr,, ne demandera jamais qu’on le vende à 9 fr.; dût-il en résulter que Pierre et Paul en souffrent. Si son sentiment lui inspire le désir de venir en aide à Pierre et à Paul, il dira simplement : mes amis, voici la différence, allez, achetèz. Le sentimentaliste, de son côté, déclarera qu’il faut être sans cœur pour vendre à 10 fr., que l’État est fait pour se mêler de tout, que c’est sa faute si tout le monde n’est pas heureux, qu’il devrait limiter les prix ; en un mot, il méconnaît la loi économique du prix de revient. Or, si le prix de revient est insensible aux déclamations, Pierre et Paul ne le sont pas;
- les déclamations irritent leur souffrance qui s’envenime, et alors le sentimentaliste s’adressant au patron dit : cédez, vous que mon éloquence n’a pas pu convaincre, sinon, gare à la fureur populaire !
L’espace nous fait défaut pour développer notre pensée ou pour citer de nombreux faits. Obligé de nous restreindre, nous nous bornerons à discuter avec une extrême concision, les idées émises dans
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la brochure suivante : Arbeits-aemter eine Aufgabe des deutscken Reichs (Des Bureaux de travail à créer par l’Empire allemand. Discours académique) par M. Gustave Schcenberg, professeurs des « sciences de l’État » (économie politique et droit public) à l’Université de Fribourg en Brisgau (1). Le titre de la publication montre le bout de l’oreille; mais n’anticipons pas.
Puisque nous ne pouvons pas analyser ici le travail dans toute son étendue, passons de suite p. 17, où l’auteur nous dit comment la question sociale ne peut pas être résolue. Nous lui donnerons la parole.
«1. Nous avons abandonné la croyance (Glauben) en une solution absolue, radicale et subite de la question. » Cette proposition et les développements que l’auteur y ajoute, nous les signons des deux mains, et nous osons parler en ce moment au nom de tous les économistes do Manchester et d’ailleurs. Seulement, nous exprimerons notre étonnement de tout le bruit qu’a fait la montagne pour accoucher d’une pareille souris.
« 2. Nous devons en outre nous pénétrer de la conviction qu’on ne trouvera de solution, ni en suivant la loi du socialisme, ni en adoptant les principes de Manchester. » Naturellement, il n’y a de salut qu’en adoptant les idées de M. Schcenberg. Continuons donc à les exposer.
« 3. Nous n’avons, répétons-le, aucun moyen absolu, radical pour produire une guérison réelle et certaine (souligné par l’auteur), mais nous possédons beaucoup de moyens (ou remèdes) que nous indiquons plus loin, qui doivent être appliqués simultanément et successivement, qui ne réaliseront aucune cure merveilleuse, mais qui guériront peu à peu le corps social malade. Il est très-facile d’acquérir la connaissance de ces moyens, mais cela ne suffit pas, caria bonne et rationnelle application de ces moyens n’est pas aussi facile que le pensent la plupart des auteurs. »
Franchement, de cette souris née après tant de tapage volcanique et académique, il ne reste plus que la queue ; la guérison radicale est impossible, et les remèdes sont d’une application si difficile... qu’il est plus sage de n’y pas toucher; que reste-il alors?
« 4... Les efforts individuels (self help) des classes peu heureuses ne suffisent pas pour résoudre le problème ; les résultats de leurs
(t) Berlin, J. Gultentag. — Un pourrait aussi traduire Arbeits-Amt par office de travail. Nous choisissons le travail de M. Schcenberg, parce que depuis quelque temps il se fait beaucoup de bruit autour de son nom.
efforts doivent être plus ou moins complétés par l’assistance sociale et l’assistance de l’État. » L’auteur termine les développements de ce paragraphe par cette phrase : « Ce que nous leur (aux patrons) demandons ici, c'est l’accomplissement d’un devoir éthique (moral), et en ce sens, c’est un droit du travail salarié. » Comment un devoir éthique peut-il constituer un droit pour une tierce personne? Un devoir éthique (connaît-on des devoirs immoraux?), si ceLte expression a un sens, veut dire un devoir envers sa propre conscience morale ; quel rapport y a-t-il entre ce devoir du patron et le droit de l’ouvrier de demander un salaire en échange de son travail? M. Schœnberg, et en général tous les sentimentalistes, sont obligés de se mouvoir dans ce vague nuageux ; mais la pratique a besoin de précision.
« 5. Il reste encore un point à signaler.... Les souffrances des ouvriers ne sont pas toiyours la faute des patrons, de sorte que ceux-ci ne peuvent pas toujours combler les vœux des travailleurs qu’ils occupent. Us dépendent eux-mêmes des conditions générales, du marché et sont soumis à la concurrence de l’ensemble des patrons.... Dans ce cas, la guérison du mal ne pourrait être obtenue que si l’on pouvait réglementer l’ensemble des établissements industriels du monde. » (p. 25.)
C’est-à-dire, si l’on pouvait changer la nature des choses. Est-il nécessaire d’être sentimentaliste pour en arriver à cette solution? Franchement, les rationalistes en diraient tout autant. Dans le courant des développements relatifs à ce cinquième point, l’auteur dit, que (si la concurrence ne l’empêchait pas) on aurait le droit de contraindre le producteur à vendre sa marchandise à un prix plus élevé, afin que le salaire pût être augmenté. L’auteur oublie que les ouvriers sont des consommateurs et que, si l’on augmente tous les prix, on aurait changé beaucoup « et ce serait toujours la même chose. » A quoi sert-il de porter le salaire de 5 fr. à 10, si l’on double en même temps le prix de tout les objets de consommation? Un autre passage doit également être relevé en passant, c’est celui oh l’auteur veut qu’on interdise les travaux malsains, dangereux et les travaux « indignes de l’homme. » Une énumération des industries eût été nécessaire ici, car nous ne pensons pas qu’ou veuille interdire la profession de couvreur ou celle de mineur, ou celle de marin, qui sont en effet dangeureuses, ni celle de vidangeur qui est malsaine ou peut-être «indigne? » (s’il y a de sots métiers). Ce mot de tnemchen-umviirdig (indigne de l’homme) est souvent employé depuis Lassalle, mais personne ne s’est encore donné la peine de le définir. Les termes non définis sont de véritables balles explosibles.
On se rappelle que l’auleur a dit qu’il fallait employer un ensemble de moyens nombreux pour arriver — si l'on peut — à résoudre le problème social. L’auteur les énumère et commence par l’instruction (obligatoire), qui est le pivot de tout; puis il divise les autres en moyens directs et en moyens indirects. Parmi les moyens directs, il indique les suivants :
Pour des ouvriers ruraux
Meilleurs logements avec un petit jardin ; caisses d’épargne, de retraite, de secours mutuels ; assurances contre les épizooties ; société de consommation, augmentation du revenu par l’augmentation des besoins (?), ou par une modification dans le mode de payement du travail, tel que travail à la tâche, participation aux bénéfices ; associations de productions formées entre propriétaires et fermiers; acquisition (par qui?) de propriétés rurales et de fermes en exploitation; école d’adultes avec bibliothèques; empêchement de mariages précoces; établissement d'organes de rEtat (de fonctionnaires) chargés de constater et de contrôler les situations effectives , etc.
Nous ne trouvons ici, en fait de nouveautés, que la proposition soulignée, y compris le etc., qui recèle sans doute le reste des innovations proposées par l’auteur. Le § 2, intitulé : Pour des ouvriers industriels mâles, renferme une liste de moyens trois fois aussi longue que celle du § 1 er ; et cette liste est subdivisée en deux sections : moyens basés sur l’aide de soi-même (efforts individuels), et sur l’aide social (associations); et moyens basés sur l’aide de l’Etat. L’espace ne nous permet pas de reproduire cette liste, ni celle également divisée en deux sections du § 3, relatif^ aux ouvrières. Mais il sera très-facile au lecteur de la reconstruire au moyen de la collection du Journal des Economistes : il n’a qu’à réunir les moyens qui y sont recommandés, et ceux qui y sont blâmés (voyez par exemple dans les comptes-rendus des congrès socialistes), car M. Schœnberg est à la fois éclectique et érudit; voilà d’où vient la longueur des listes.
M. Schœnberg couronne l’édifice de son système par la création de Arbeits-aemter, bureaux de travail. Il y aurait des bureaux supérieurs et des bureaux inférieurs, un bureau central avec tous les accessoires, avec une dépense évaluée à 4 millions de fr. par an.
Le « bailli du travail, » avec ses deux secrétaires et les employés nécessaires, aurait les attributions qui suivent :
« \ . Constatation des faits relatifs à la situation matérielle et sociale des ouvriers de la circonscription.... » L’auteur accorde au bailli des pouvoirs très-étendus, on va le voir : «Le droit d’entendre des témoins sous serment ; de contraindre les témoins et les experts à comparoir ; d'entrer à volonté dans l’intérieur des fabri-
ques; d'assister aux réunions des associations; de prendre connaissance des livres de caisse, etc. »
« 2. Le bureau de travail doit suivre tous les changements qui se produisent dans cet ordre d’idées; il doit les observer, les noter et en expliquer les causes. Il doit pouvoir tracer à chaque instant un tableau de la situation des ouvriers de sa circonscription...., et envoyer des rapports périodiques. »
« 3. De cette manière on procurera au gouvernement tous les matériaux nécessaires à la législation, à l’administration et aux négociations internationales } et ces matériaux seront utiles à la science ainsi qu’aux personnes qui s’occupent de la solution de la question sociale, mais qui ne sauraient y parvenir faute de renseignements.... » L’auteur insiste sur l’utilité de cette statistique, et continue ainsi : '
« 4. On arrivera ainsi à une statistique de la consommation, au moins des classes laborieuses, et de cette façon on bbtiendra aussi une meilleure statistique de la production et de la vente des divers établissements.... » Nous serions bien surpris que cette statistique devînt populaire.
«5.... Les baillis aurontà provoquer énergiquement l’emploi des efforts individuels [selfhelp) parmi les classes souffrantes (ouvrières), ainsi que les efforts sociétaires... C’est là une mission essentielle de l’Etat....»
« 6. Ils auront à surveiller l’exécution des lois relatives au travail, comme les inspecteurs des fabriques en Angleterre. »
L’auteur reconnaît qu’il sera difficile de trouver le personnel nécessaire. Il faut tant de qualités pour bien remplir ces difficiles fonctions ! et nous sommes parfaitement de son avis sur ce point. Mais nous ne le sommes plus lorsqu’il dit, p. 41 , que patrons et ouvriers verront bientôt avec plaisir cette intervention de l’Etat; nous redevenons de son avis lorsqu’il ajoute : bien entendu, nous ne parlons que des patrons et des ouvriers dénués de tout égoïsme. Il va sans dire que MM . les baillis feront la statistique exacte des patrons et ouvriers non égoïstes ; que cette statistique sera résumée par les « baillis supérieurs , » et centralisée par le bureau central de travail. M. Schœnberg a oublié de dire à quel ministère ce bureau serait rattaché, peut-être au ministère du progrès demandé en 4848, probablement en imitation de ce qui existe en Espagne, où il y a un ministère de fomento. Les patrons et ouvriers non égoïstes formeront le conseil du bailli, qui, avec leur aide, saura bien forcer les autres à marcher droit.
Quelques mots pour terminer. Nous ne savons quelle idée M. Schœnberg, et ceux qui pensent comme lui, se font de l’éco-
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nomie politique et des économistes. A en juger par leurs écrits, l’économie politique ne serait pas une. science qui constate des lois, recherche le rapport des causes et des effets, mais une collection de petites recettes sur la meilleure manière de rendre les hommes heureux, tandis que les économistes seraient des automates qui répondraient à toute question : Laissez faire! M. Schœnberg semble ignorer que laissez faire a été le mot d’ordre d'une réaction libérale contre la tyrannie des « baillis du travail » (le nom n’y fait rien), qui prétendaient que l’homme n’avait le droit de gagner sa vie qu’en demandant permission. On était alors, pour ainsi dire, cordonnier ou tailleur , par la grâce du roi. Ce que les économistes d'aujourd’hui, — les vrais, ceux qui permettent à la raison de les guider, — ce que ces économistes soutiennent, c’est qu’il faut laisser à l’initiative privée tout ce qui est de son domaine, tout ce qu’elle peut, tout ce qu’elle doit faire, et que l’intervention administrative doit plutôt tendre à enlever des obstacles qu’à agir à la place des autres. Une bonne partie des moyens — quelquefois contradictoires — que M. Schœnberg a inscrits sur sa liste, ont été recommandés à satiété par les « Manchestériens , » et cet auteur n’a d’autre mérite que de les leur avoir empruntés. Il a puisé les autres dans l’arsenal du socialisme. Quant aux « baillis de travail, » qui auraient pour mission de rester en équilibre entre l’influence des patrons et celle des ouvriers, combien d’ontre eux se laisseraient tenter par l’attrait de l’argent des patrons, et combien aimeraient mieux jouer le rôle de démagogue, jusqu’à ce que tout le monde soit intéressé à se débarrasser de ces tyranneaux !
VI. RÉSUMÉ
Quand on étudie les systèmes socialistes, on passe souvent par deuxphases: tant qu’on en est encore qu’àlapartiecritiquedel’œuvre on subit par moment l’influence de l’auteur. L’homme n’étant pas parfait, la société ne saurait l’être. Elle a des défauts, et lorsqu’on nous les signale avec éloquence, qu’on insiste et qu’on les creuse, lorsqu’on retourne pour ainsi dire l’arme dans la plaie, nous nous sentons emportés par le désir de changer, de modifier, d’améliorer. Notre zèle commence à se refroidir quand le hardi réformateur attaque des défauts apparents ou quand il exagère d’une façon ou d’une autre; il perd complètement notre adhésion quand, après avoir démoli, il se mêle de reconstituer. Envoyant les sociétés qui sortent tout organisées de la tête de ces réformateurs, quelle déception ! C’est comme si nous comparions les figurants d’un théâtre dans un spectacle militaire à une armée véritable. La société réelle est basée
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sur la nature humaine, puisqu’elle est l’œuvre des hommes, tandis que les sociétés des réformateurs sont une œuvre de fantaisie, elles sont fondées sur l’imagination d’un individu. Elles ont l’incohérence d’un rêve. Il n’est pas donné à. l’intelligence d’un homme d’embrasser l’ensemble des rapports sociaux, de manière à pouvoir les recombiner dans un autre ordre ; un pareil travail est la tâche de toute une série de générations. Il faut que toutes les situations sociales : l’âge et le sexe, la richesse et la pauvreté, les professions de toutes sortes, intellectuelles et manuelles, les intérêts et les passions — dont le nombre est légion — puissent faire entendre leurs réclamations et obtenir que droit leur soit fait. Le chercheur isolé ne saurait provoquer que des améliorations de détail, et c’est déjà un mérite enviable que d’avoir atténué un mal. Soyons modestes et nous réussirons dans les étroites limites de notre faible pouvoir. Qui trop embrasse mal étreint.
Et c’est précisément parceque l’individu ne peut pas beaucoup pour le progrès de l’humanité, que nous devons tout examiner. Qu’appréhendons - nous? Si nous avons caressé des erreurs jusqu’alors, tant mieux pour nous si elles sont extirpées, et si nous avons été dans le vrai, nous repousserons aisément les attaques injustes. Nous n’avons pas trop à craindre de l’influence sur les masses des doctrines excentriques. Jamais on ne leur fera croire que la propriété est — en principe — une injustice, ni que le capital ne mérite pas une équitable rémunération. De pareilles doctrines peuvent servir de drapeaux ou donner des mots d’ordre, mais elles ne fourniront jamais des armes. En tout cas, elles seraient facilement vaincues, par une contre-propagande. Enseignez les bonnes doctrines et vous empêcherez les mauvaises de s’établir; mais enseignez les de bonne heure pour que la place soit prise quand viendront les semeurs d’ivraie.
C’est en acceptant toutes les améliorations réelles qu’on pourrait nous proposer, et en répandant des idées saines sur les rapports économiques des hommes que nous enlèverons toute influence sérieuse au socialisme; il pourra tout au plus causer des perturbations purement momentanées. Et, dans ce cas, quels reproches auront à se faire ceux qui enseignent que la responsabilité individuelle est un vain mot, et qui cherchent toutes sortes de combinaisons artificielles pour produire par des moyens administratifs ou gouvernementaux ce bien-être si désiré par tous, et que chacun ne doit qu’à son travail et ses vertus domestiques.
La cause principale de notre prospérité est si bien en nous-inème que lorsqu’on prétend la montrer en dehors de nous, on se rend, selon les cas, odieux ou ridicule.
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